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AVANT-PROPOS 


Le présent volume, contenant les conférences 
organisées par la Société des élèves et anciens 
élèves de l'Ecole libre des Sciences politiques pen- 
dant l'hiver et le printemps de 1914, devait pa- 
raître à l'automne de la même année. Les événe- 
ments en ont retardé l'apparition, mais il semble 
maintenant que cette étude des situations com- 
parées des grands pays, notamment de la France 
et de l'Allemagne, aux points de vue financier, 
industriel et diplomatique, à la veille de la 
guerre, présente encore un intérêt particulier. 

Cette série de conférences paraît après celles 
qui ont été faites en 1915 par MM. Emile Bour- 
geois, Louis Renault, Georges-Raphaël Lévy, 
général Malleterre et Daniel Bellet,sur/a Guerre. 

Les conférences de 1916 seront consacrées à 
l’étude de questions concernant le même sujet ; 
nous pensons qu'en 1917 la conclusion, conforme 
à nos espérances et au droit indignement violé 


par nos ennemis, pourra être exposée devant les 
membres de la Société. 


LES ÉDITEURS. 


Novembre 1915 


CRE pense …— 
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INPRODUCTION 


Les forces productives de la France, la poli- 
tique budgétaire en Europe, l'organisation et le 
fonctionnement des grands marchés financiers 
avaient dans ces dernières années fait, à l'école 
des Sciences politiques, l'objet de conférences pré- 
parées par la section de finances et de législation 
presque en même temps que la section d'histoire 
et de diplomatie étudiait les questions actuelles 
de politique extérieure qui se posent en Europe, 
en Asie, en Amérique et dans l'Afrique du Nord. 

Ces travaux, suggérés par les événements 
récents, ont mis en lumière les actions et réac- 
tions réciproques des trois grandes forces qui 
servent les rivalités des peuples : la force mili- 
taire, la richesse et la diplomatie. 
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INTRODUCTION 


Le rôle de la premiere est trop net, ses besoins 
sont trop évidents, pour qu'il y ait lieu de lui 
consacrer plus que de rapides allusions 

Mais la puissance des armes ne se suffit plus 
depuis longtemps à elle-mème : aujourd'hui une 
guerre doit être financée comme une entreprise 
industrielle etla nécessité d’une mobilisation finan- 
cière précédant la mobilisation militaire n est plus 
à démontrer. De même, —à mesure que s’accen- 
tue chez les grands peuples le besoin d'expansion 
industrielle et commerciale, — loffre ou le refus 
d'avantages économiques pèse d'un plus grand 
poids dans les relations internationales ; les néco- 
ciateurs « porteurs de présents », déja redoutables 
dans l'antiquité, savent mieux que jamais se faire 
écouter. Aussi bien, les conflits dont ils doivent 
chercher la solution, soit pour prévenir une 
guerre, soit pour l'arrêter, sont maintenant des 
conflits d'intérêt matériels. 

Les conséquences de cette pénétration de la vie 
économique et de la politique extérieure ont été 
vivement discutées depuis quelques années à 
divers points de vue. Les optimistes la considèrent 
comme un gage de paix, les pessimistes s'en 
alarment aveo un chauvinisme impressionnable, 
ou y cherchent un argument contre « l'oligarchie 
du capital »; beaucoup d’esprits pondérés crai- 
gnent en tous cas qu'une confusion des rôles 


326€ 





INTRODUCTION 


namène à faire et de mauvaise politique et de 
mauvaises finances, ou qu’à l'inverse une spécia- 
lisation excessive n'empêche diplomates et finan- 
ciers de se comprendre et de collaborer dans la 
mesure raisonnable en vue des intérêts généraux. 

Ces préoccupations sont de tous les pays : en 
mai et en juin le maintien de réserves d'or à 
l'étranger et l'afflux de capitaux étrangers en 
Russie ont fait l'objet de vives discussions à la 
Douma après avoir été étudiés d’une manière 
spéciale par le Gouvernement impérial, En Alle- 
magne le ministère des Affaires étrangères impose 
à ses plus jeunes fonctionnaires des voyages 
d'études économiques et financières et des confé- 
rences, dont l'une des plus récentes roulait sur 
la question des placements faits par l'Allemagne 
dans les pays consommateurs de produits alle- 
mands. 

Les conférenciers de l'École des Sciences poli- 
tiques pour 1913-14, MM. A. Marvaud, Ch. de 
Lasteyrie, H. de Peyerimhoff, P. Guébhard ont 
abordé de leur côté ces questions si passion- 
nantes et c'est l'ensemble de leurs travaux qui 
s'offre au public dans le présent volume. 

Ils ont montré les agents des Affaires étrangères 
renseignant notre commerce, cherchant à lui 
obtenir le traitement le plus favorable au dehors, 
faisant servir à cette fin les moyens dont dispose 
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l'État français, en particulier la faculté d’autori- 
ser la cotation d'emprunts étrangers. 

Des négociations d’un autre ordre ayant déjà eu 
lieu et pouvant se renouveler à l'occasion de l’éva- 
sion fiscale, ils se sont demandé dansquellemesure 
la fraude existait et pourrait être efficacement res- 
treinte par des accords internationaux; jusqu où 
pourrait aller la complaisance des États étrangers 
pour notre administration des Finances et s’il ne 
vaudrait pas mieux chercher le remède dans un 
savant dosage de la législation nationale. 

D'ailleurs la nécessité de l’émigration des capi- 
taux a été démontrée une fois de plus ; mais la 
face la moins connue du problème, celle de L'ex- 
portation d'hommes faisant fructifier nos épargnes 
à l'étranger, celle du nombre des entreprises 
françaises existant hors de nos frontières et sou- 
tenant dans le monde entier l'influence française 
a surtout retenu l'attention, 

La question des entreprises étrangères établies 
chez nous, qui avait été si vivement agitée dans 
la presse, a été étudiée avec l’objectivité la plus 
scientifique au point de vue de leur importance, 
de leur contribution à la prospérité nationale, de 
la réciprocité de traitement, enfin de la surveil- 
lance qu’elles méritent de la part des autorités 
publiques: 

Sur ces derniers points, comme sur l'ensemble 
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des autres sujets, l’histoire diplomatique et poli- 
tique de nos jours, la statistique et l'observation 
des faits les plus significatifs, ont suggéré aux 
orateurs des aperçus, non pas contradictoires, 
mais ingénieusement variés, présentés dans un 
langage qui concilie la finesse et l’éloquence avec 
la plus sobre précision. 


12 juin 1914. 
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CONFÉRENCE DE M. ANGEL MARVAUD 


Secrétaire général de la Chambre du Commerce d'exportation. 


DISCOURS DE M. FerNanD CHAPSAL 


Directeur honoraire au Ministère du Commerce et de l'Industrie, 


Président de la Commission permanente des valeurs de douane. 








Messieurs, 


Lorsqu'on a bien voulu me demander de faire 
la première des conférences que le Conseil de 
notre Société a choisies pour son programme de 
cette année, j ai été, tout d'abord, extrèmement 
sensible — je dois vous le confesser, et vous me 
comprendrez sans peine — à l'honneur dont 
j'étais l'objet. Presque aussitôt, il est vrai, j'ai 
mesuré avec un véritable effroi tout le poids 
que cette tâche, si flatteuse fût-elle pour mon 
amour-propre, allait faire peser sur mes faibles 
épaules. 

Nai songé un moment à reculer, à expliquer à 
M. Mongeaud que d’autres que moi étaient bien 
mieux qualifiés par leur science, par leur talent, 
par leur expérience des affaires, pour traiter 
devant un auditoire aussi averti une question si 
complexe et si délicate. Mais le temps pressait, 
paraît-il. Du moins, on me fit valoir que la Société 
aurait peut-être quelque peine à s'assurer rapide- 
ment d'un autre concours. Ce n'était la, évidem- 
ment, comme je le compris mieux ensuite, qu'un 
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simple prétexte, ou plutôt une nouvelle amabilité 
de mes solliciteurs à mon égard. V répondre par 
un refus, c'eût été indigne de la confiance que 
lon m'accordait et de mes devoirs de reconnais- 
sance envers cette Société, où je ne compte que 
des amis. 

Jamais pourtant comme au moment où je vous 
parle, je n’ai senti à un tel point combien j'étais 
peu désigné pour parler dans cet amphitheâtre, 
qui évoque à mon esprit le souvenir de tant 
d'éloquentes lecons. Ma place, il y a quelques 
années encore, était là, sur ces bancs, et c'est la 
que je devrais être encore ce soir... 

Mais puisque, pour une heure, on a aïnsi inter- 
verti et ma place et mon rôle, je n'ai plus d'autre 
recours que de solliciter votre extrême indul- 
sence. Le sujet dont je vais vous entretenir est 
fort abstrait, en vérité. Et je m'en excuse surtout 
auprès des dames, qui viennent toujours en plus 
grand nombre assister à nos conférences, répon- 
dant ainsi au vœu que l’'inoubliable compagne de 
notre regretté Directeur, M°° Anatole Leroy- 
Beaulieu, nous exprimait bien souvent, — mon 
ami François Lefort pourrait, au besoin, en 
témoigner. 

Comme vous l’a dit notre distingué Président, 
notre programme de cet hiver comprendra, sui- 
vant la tradition, cinq conférences, se liant étroi- 
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tement les unes aux autres, ainsi que vous avez 
pu en juger par les intitulés. 

Vous savez tous, Messieurs, à quel point les 
intérêts économiques dominent aujourd'hui la 
politique des nations. C'est là une vérité presque 
banale, et sije l'exprime ce soir une fois de plus, 
c'est pour vous expliquer — au cas où il en 
serait besoin — pourquoi notre programme de 
cette année ne s'écarte aucunement du cycle 
d'idées, dans lequel ont évolué les séries de con- 
férences organisées par la section de finances et 
de législation, les années précédentes. 

Il y a lieu toutefois de remarquer que cette 
vérité est moins nouvelle, en somme, qu'on pour- 
rait se l’imaginer. Je suis même assez porté à 
croire que les questions économiques ont pres- 
que de tout temps joué un rôle primordial dans 
les rapports des différents peuples. Cette face de 
l'histoire — ce qu'on pourrait appeler son inter- 
prétation économique — a été trop longtemps 
négligée et ce n’est guère que de nos jours qu'on 
a commencé à en comprendre toute l'importance. 

A titre d'exemple, sans remonter à une époque 
trop éloignée ‘de la nôtre — et pour vous parler 
d'un pays dont je me suis particulièrement occupé 
ces dernièresannées, l'Espagne, — je vousrappel- 
lerai que l’idée d’une entente économique très 
étroite entre la France et ce royaume fut l'espoir 
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secret de Louis XIV, dans toute l'affaire de la 
succession de Charles II ainsi que l'ont démontré 
des travaux récents. À la paix d'Utrecht, cette 
entente avait été le sujet des craintes les plus 
grandes des Anglais et des Hollandais, et ils 
stipulèrent, pour la rendre impossible, que rien 
ne serait changé dans les habitudes commerciales 
et les privilèges existant sous Charles IT. Pen- 
dant le xvIII° siècle, la même idée fut souvent 
caressée par les ministres français, mais la 
défiance espagnole ne permit jamais de la 
réaliser. Il en est encore question en 1772; et 
l'on voit alors De Vergennes et Florida Blanca 
entamer des pourparlers, qui n'eurent, d'ailleurs, 
pas davantage de succès que les précédents”. 

À l'heure où la question d'un accord commer- 
cial entre les deux pays latins, sur des bases sans 
doute sensiblement différentes de celui auquel je 
viens de faire allusion, revient sur le terrain de 


r. Voir notamment À. Girard, Une négoctation commerciale entre 
Ta France et l'Espagne en x582 dans la Revue historique de nov.- 
déc. 1912. Dans son bel ouvrage le Traité Négriere aux Indes de 
Castille (2 vol, Paris, Larose et Tenin, 1906), notre camarade, 
M. Georges Scellea, d'autre part, admirablement montré que l’assento, 
c'est-à-dire le privilège exclusif de fournir de nègres les colonies 
espagnoles de l'Amérique, se trouve au fond de toutes les négocia- 
tions diplomatiques de cette époque : on ne saurait sen étonner, 
puisque l’asiento ouvrait, en fait, au commerce européen un monde 
tout entier, dont le gouvernement de Madrid s'était jusque-là réservé 
jalousement l'exploitation. 
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l'actualité, notre éminent Président de ce soir ne 
m'en voudra certainement pas de rappeler ce pré- 
cédent. M. Chapsal n'a-t-il pas, lui aussi, il ya 
quelques années, pris la part la plus active à des 
névociations, qui, si elles n’eurent pas de résultat 
immédiat, n'en constituent pas moins une étape 
des plus importantes vers un but, qui, je l'es- 
père, ne tardera pas à être atteint, dans l'intérêt 
commun des deux nations-sœurs ? 

Je pourrais vous rappeler encore, Messieurs, 
les efforts dépensés par notre diplomatie, je dirai 
presque à toute époque, pour ouvrir à notre com- 
merce et à notre influence ces pays ensoleillés du 
Levant, qui s'imposent aujourd’hui, de la façon 
la plus pressante, à notre attention. 

Il y eut un temps, cependant, où l'orientation 
principalement économique de notre politique 
extérieure, si j'ose dire, subit une éclipse. Ce fut 
lors des grandes guerres de la Révolution et de 
l'Empire et dans les années qui suivirent. Je ne 
mets pas en doute que ces guerres elles-mêmes 
n'aient puissamment contribué au rayonnement 
de nos idées dans le monde. Mais il ne faut 
peut-être ne nous en prendre qu'à nous-mêmes, si 

nous n en avons pas retiré des bénéfices matériels 
plus considérables : il est bien évident, en effet — 
l’exemple de l'Allemagne le prouverait au besoin 
— que la gloire des armes n’est pas indifférente 
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à l'expansion économique d'un grand peuple. A 
l’époque dont je vous parle, notre commerce exté- 
rieur eût donc pu, lui aussi, sans doute, profiter 
de nos immortels succès. Mais force est de 
reconnaître également — ainsi que vous le mon- 
trait ici même, il ya quelques années, M. Char- 
pentier ‘ — qu'au cours de ces temps troublés et 
même pendant de longues années ensuite, d'au- 
tres questions prirent le pas sur les questions 
proprement économiques autant dans l'esprit de 
nos nationaux que dans les préoccupations de 
notre diplomatie. 

Pourtant, les questions économiques — et j’en- 
tends ce mot dans son sens le plus large — n’al- 
laïent pas tarder à prendre leur revanche, et elles 
prirent, en effet, une revanche éclatante. C'était 
presque forcé dans un siècle qui a assisté, avec les 
progrès incessants du machinisme, à la transfor- 
mation radicale de la vie matérielle des nations, 
dans un siècle qui a présidé à la renaissance 
inattendue de pays anciens et un peu endormis, à 
l'essor prodigieux de pays neufs, sauvages hier 
encore où presque totalement inconnus, dans un 
siècle, enfin, qui a vu des constitutions d’entre- 


5 Al.24C. Charpentier, L'organisation du commerce extérieur et 
les agents de son développement, conférence faite à l'Ecole des 
Sciences politiques le 3 avril 1903 (les Forces productives de la 
France, Paris, 1909, F° Alcan, p. 136). 
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prises et des concentrations de capitaux qu il était 
impossible de prévoir, il y a seulement cent ans. 
C'est à cela que faisait allusion notre éminent 
ambassadeur à Londres, M. Paul Cambon — qui 
nous fit, vous vous en souvenez, l'an dernier, 
l'honneur de venir parmi nous, — lorsqu'il nous 
parlait de ces consortiums financiers et indus- 
triels, qui, disait-il, « donnent lieu à des néco- 
ciations souvent difficiles, parce que derrière les 
intérêts financiers se débattent les plus grands 
intérêts politiques * ». 

M. Paul Cambon rappelait, lui aussi, que les 
questions économiques et financières inspirent 
aujourd'hui la plupart du temps la politique des 
gouvernements, et il ajoutait que c'était « tout 
nature] » ?. J'irai plus loin, pour ma part, Mes- 
sieurs, et, au risque de paraître exprimer une 
boutade, je dirai que c’est très heureux: car, 
sans nier la force et la valeur des grands idéals, 
des glorieuses traditions, auxquels il est du 
devoir des peuples de subordonner toute leur 
action, toute leur politique, j'ai bien peur qu'au 
milieu des crises incessantes et de plus en plus 
complexes, où se débat aujourd’hui la vie interne 
de presque toutes les nations, ces grandes idées, 


1 et 2. Discours prononcé par M. Paul Cambon à l'Ecole des 
Sciences politiques, le 27 avril r912 (V. les Grands marchés finan- 
ciers, Paris, 1912, F. Alcan, p. 174). 


> 15 € 








LA DIPLOMATIE 


ces nobles traditions ne risquent parfois d’être 
un peu oubliées, et c'est pourquoi j estime qu'il 
est fort heureux que les intérêts permanents du 
commerce et de la finance soient là pour assurer 
à la diplomatie la continuité de vues et d'efforts 
qui lui est nécessaire. Et il faut bien reconnaître, 
au demeurant, que ces intérêts, quoique d'ordre 
matériel, sont, au même titre que la force des 
armes, que le rayonnement de la littérature et 
des arts, les plus sûrs agents, les meilleurs ins- 
truments aussi de l'expansion politique et morale 
d'une grande nation au dehors. Mais cest, bien 
entendu, — remarquons-le en passant — à lacon- 
dition que ces intérêts soient attentivement sur- 
veillés et habilement dirigés par notre diplo- 
matie, de facon qu'au lieu de contrecarrer notre 
politique générale, comme cela est arrivé par- 
fois, ils apportent à celle-ci une aide des plus 
précieuses et des plus efficaces. 

Pour nous limiter strictement à ce qui doit 
faire l’objet de cette conférence — les relations 
commerciales, — il vous apparaîtra sans peine 
que la concurrence de plus en plus acharnée entre 
les pays producteurs, que la lutte sans trêve ni 
merci qu'ils se livrent sur le terrain économique, 
tant pour se disputer de nouveaux débouchés que 
pour se fermer jalousement les uns aux autres 
leurs propres marchés, doit avoir aussi pour con- 
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séquence d'étendre encore, en mème temps que 
de compliquer singulièrement, le rôle et l'action 
de leur diplomatie. 

Si vous le voulez bien, nous allons voir de plus 
près — en nous plaçant naturellement au point 
de vue qui doit être le nôtre, au point de vue 
français — quel est ce rôle, en quoi consiste cette 
action. Nous étudierons ensuite les moyens dont 
dispose aujourd’hui notre diplomatie pour remplir 
cette mission qui lui est impartie. Enfin, en 
manière de conclusion, nous chercherons com- 
ment — par exemple au moyen de diverses 
améliorations apportées à notre organisation 
administrative — on pourrait obtenir, selon 
nous, de notre politique commerciale plus d’eff- 


cacité dans son action, plus d'importance dans 
ses résultats. 


Messieurs, 


Le temps est loin de nous et il est, j'espère, 
définitivement passé, où les peuples recouraient 
parfois à la force des armes, pour s'imposer les 
uns aux autres leurs tarifs de douanes. Et je fais 
ici encore allusion aux luttes soutenues par 
Louis XIV contre l'Angleterre et contre la Hol- 
lande, luttes auxquelles ne furent pas étrangères, 
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comme vous savez, les mesures prohibitives édic- 
tées par Colbert à l'encontre des importations de 
ces deux puissances et les représailles par les- 
quelles celles-ci y répondirent. 

Le mercantilisme, cette doctrine simpliste et 
économiquement fausse qui confondait l'argent 
et la richesse, et son succédané, le colbertisme, 
ne comptent plus guère aujourd'hui de défen- 
seurs. [s’en faut, néanmoins, que l'ère de frater- 
nité entre les peuples — et j'entends surtout de 
fraternité commerciale — soit devenue une réa- 
lité. Les théoriciens, les Docteurs ès sciences éco- 
nomiques en parlent toujours, mais comme d'un 
idéal moral, spéculatif, au-dessus de notre portée. 
S'ils continuent à le défendre malgré tout (et on 
ne saurait trop les en féliciter), c'est moins pour 
assurer son triomphe intéoral, auquel 1ls ne 
croient guère eux-mêmes, que pour réagir contre 
le courant protectionniste, qui semble entraîner, 
de plus en plus, le monde presque entier. 

Vers le milieu du siècle dernier, les idées libé- 
rales parurent cependant sur le point de triom- 
pher dans la politique commerciale de la plupart 
des gouvernements européens. Il s'en fallait, 
d'ailleurs, que le régime instauré chez nous en 
particulier, par le traité franco-anglais de 1860 
et par d’autres accords subséquents (et cet 
exemple fut suivi, vous le savez, par un grand 
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nombre d'autres puissances) fût le libre-échange, 
qui, même à cette époque, restait à l’état de simple 
idéal. Mais ce libéralisme relatif dépassait encore 
le niveau général de l'opinion, comme les événe- 
ments ne tardèrent pas à le montrer. En France, 
notamment, Napoléon III s'y était rallié, au- 
tant par politique, par complaisance envers les 
hommes d'État britanniques, que par conviction 
personnelle, mais on a pu dire qu’il n'avait fait 
triompher sa volonté que par un véritable coup 
de force, sans consulter les intérêts ni les désirs 
du pays. De fait, si ce régime cadrait parfaitement 
avec les nécessités économiques du Royaume- 
Uni, qui vit principalement de son commerce 
maritime et dont la puissante industrie se croyait 
à l'abri de la concurrence du dehors, il n’en était 
pas de même en ce qui concerne les autres pays 
moins bien outillés ou qui n'étaient encore qu'au 
début de leur développement. Aussi, du jour où 
ces pays eurent pris conscience de leurs besoins 
et senti la nécessité d’une politique commerciale 
qui leur fût propre, s'affranchirent-ils successive- 
ment de l'exemple anglais, pour s'engager tou- 
jours davantage dans la voie protectionniste. 

Et, Messieurs, je me garde bien de rouvrir ici 
un débat académique entre le libre-échange et la 
protection, qui serait manifestement hors de 
saison. Je veux m'en tenir aux faits, pour bien 
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préciser devant vous quelle est aujourd'hui, au 
point de vue commercial, la situation qui nous 
est faite dans le monde. 

Et je dis « qui nous est faite », afin de bien spé 
cifier que notre propre politique douanière a été 
elle-même, pour une large part, la résultante de 
la politique adoptée à notre égard par d'autres 
Etats. 

En effet, il n'y a guère, à l'heure actuelle, que 
l'Angleterre, et dans une moindre mesure la 
Hollande et la Belgique, qui soient restées fidèles 
aux idées libérales en matière économique. Si ce 
libéralisme a, pour les raisons particulières que 
je vous ai dites, parfaitement réussi jusqu ici à 
nos voisins d'outre-Manche, vous savez aussi que 
tous les esprits, là-bas, ne témoignent plus à cet 
égard de la même unanimité qu autrefois. Si les 
partisans du « Tarif Refor m » semblent avoir 
aujourd'hui le dessous, ils n'ont pas renoncé pour 
cela à tout espoir de revanche. Ce qu'il convient, 
d’ailleurs, de remarquer, à propos de l'Angle- 
terre, c'est que si ce pays reste jusqu'a nouvel 
ordre libre-échangiste, cela ne l'empêche pas de 
percevoir, d'ores et déja, des droits fiscaux sur 
nombre de produits, dont certains, comme les 
vins et spiritueux, intéressent particulièrement 
notre exportation. 

La Hollande et la Belgique sont, elles aussi, 








ET LES RELATIONS COMMERCIALES 


demeurées fidèles jusqu'à ce jour à la politique 
libre-échangiste. Leur régime douanier est, tou- 
tefois, moins libéral que celui de la Grande- 
Bretagne. Si la tarification en Hollande n'excède 
pas 5 p. 100 ad valorem, la moyenne, en Bel- 
gique, est d'environ 10 p. 100. J'ajoute que dans 
ces deux pays, les vins et spiritueux sont égale- 
ment frappés de droits d’accise élevés, et que, 
dans l'un et dans l’autre, des projets nouveaux de 
tarifs ont été élaborés dans un esprit protection- 
niste. Mais ces projets restent encore à l'état de 
simple menace et il est inutile de nous y arrêter 
davantage ‘. 

Le protectionnisme — et un protectionnisme 
de plus en plus outrancier — a prévalu partout 
ailleurs. I1 obéit à des causes très diverses. Les 
unes sont d'ordre général, permanentes ou seule- 
ment passagères. D’autres sont particulières à 
chaque Etat. Parmi les premières, je vous rappel- 
lerai : la crise générale de 1873; la baisse des 
prix des denrées agricoles dans le dernier tiers 
du x1x° siècle, conséquence elle-même de l’ouver- 
ture de vastes espaces à la culture extensive des 


1. I convient, toutefois, de remarquer qu'un grand nombre de 
droits ad valorem du tarif belge ont été convertis, ces derniers 
temps, en droits spécifiques. Cette conversion s'est traduite, en 
général, par une sensible aggravation de droits, dont nos exporta- 
teurs ont été les premiers À souffrir. 
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céréales et à l'élevage, et, en outre, de l’abaisse- 
ment des frets; l'apparition de pays industriels 
nouveaux, comme les États-Unis, devenus eux 
aussi protectionnistes et dont la concurrence 
s'est fait sentir jusque sur les marchés euro- 
péens. 

En même temps, les nécessités budgétaires 
croissantes des grands États, à la suite des 
énormes dépenses motivées par leurs armements 
ou par les lois ouvrières, les ont amenés tout 
naturellement à demander une partie de ces nou- 
velles ressources à leurs voisins, dont ils ont 
frappé les importations de droits de plus en plus 
élevés. Et je n’ai garde d'oublier non plus que la 
plupart des pays, qui ont une population indus- 
trielle, voient dans la protection un moyen de 
conserver et de développer la prospérité de leurs 
usines, en assurant à la fois un gagne-pain aux 
ouvriers et un bénéfice rémunérateur aux 1ndus- 
triels eux-mêmes : c'est même une façon indi- 
recte de compenser au profit de ces derniers les 
charges résultant pour eux des dépenses toujours 
plus lourdes auxquelles je faisais allusion. 

D'autres causes sont particulières à chaque 
Etat envisagé et ne sont, en somme, que la mise 
en œuvre de divers facteurs d'ordre économique, 
politique ou social. Vous rappellerai-je, par 
exemple, en Allemagne, le rôle prépondérant des 
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agrariens, aux États-Unis l'action des trusts, en 
Espagne les efforts couronnés de succès des in- 
dustriels de Catalogne et des Provinces basques ? 
Mais vous me dispenserez, Messieurs, d'entrer à 
cet égard dans de plus amples détails, qui nous 
entraineraient trop loin. 

Toujours est-il que lorsque les traités de com- 
merce, qui avaient été signés dans toute l'Europe, 
entre 1860 et 1866, arrivèrent à leur terme vers 
1878, tous ces pays, les uns après les autres, se 
prononcèrent en faveur du protectionnisme : 
l'Espagne et la Russie dès 1877, l'Italie, l'Au- 
triche-Hongrie et la Roumanie en 1878, la 
Suisse, la Grèce et l'Allemagne en 1870. 

L'évolution de la politique douanière allemande 
est particulièrement intéressante à connaître, si 
l'on veut comprendre notre propre situation. 
Notre réforme douanière de 1881 marqua, elle 
aussi, sans doute, une réaction contre le régime 
libéral, mais cette réaction fut excessivement 
modérée ; des traités de commerce furent renou- 
velés ou conclus à cette époque avec un grand 
nombre de pays. L'Allemagne en profita, sans 
bourse délier, en vertu de l'article XI du traité 
de paix de Francfort de 1871, qui a établi, je vous 
le rappelle, comme base des relations commer- 
ciales des deux pays le régime du traitement 
réciproque sur le pied de la nation la plus favo- 
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risée!. Nos voisins dOutre-Rhin bénéficièrent 
donc de toutes les réductions de droits consenties 
par nous aux pays avec lesquels nous avions 
traité. Cependant 1 Allemagne était dispensée 
de nous accorder, en retour, la moindre faveur. 
Elle s’en tenait à la plus stricte autonomie doua- 
nière, et elle en profita pour continuer à élever 
les droits de son tarif, de 1878 à 1891. 

Mais à cette dernière date s'ouvre une nouvelle 
phase. Tous les États, à l'exception de l'Angle- 
terre, de la Belgique et de la Hollande, font un 
pas de plus, décisif cette fois, dans la voie du 
protectionnisme. Tous élèvent leurs tarifs dans 
de très fortes proportions. Mais tandis que Îa 
France, renonçant désormais à conclure des 
traités à long terme et à tarif annexé, entendait 
rester maîtresse de son tarif et ne plus se lier 
avec les autres États au delà d’un an, l'Alle- 
magne, au contraire, abandonnait le révime de 
l’autonomie douanière, pour en revenir à la poli- 
tique des traités de commerce à longue échéance. 
Elle conclut ainsi des traités, — d'où, entre 
parenthèses, les considérations politiques ne 

1. C'est-a-dire que les deux pays s'engagent à se faire bénéficier 
mutuellement des concessions déjà faites ou qui seraient faites ulté- 
rieurement à d'autres Etats. En ce qui concerne l'Allemagne, on 
doit en exempter les avantages douaniers concédés par traités à toutes 


les puissances autres que l'Angleterre, la Belgique, les Pays-Bas, 
la Russie, l'Autriche-Hongrie et la Suisse. 
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furent pas exclues, — avec l'Autriche-Hongrie, 
la Suisse, l'Italie, la Belgique, la Serbie, la Rou- 
manie, la Russie. La plupart de ces États sui- 
virent l'exemple allemand; ils élevèrent, à leur 
tour, leurs tarifs et conclurent des traités entre 
eux. Si bien quil se constitua un véritable réseau 
de traités, faisant des États de l'Europe centrale 
etorientale un groupement douanier, dont l’Alle- 
magne prenait la tête. 

C'était maintenant à nous de revendiquer l'ar- 
ticle XI du traité de Francfort et de profiter des 
avantages concédés par l'Allemagne aux nations 
avec lesquelles elle avait traité. 

Mais nos voisins de l'Est eurent alors recours, 
à l'occasion de leur réforme douanière de 1902, à 
ce subterfuge des spécialisations, dont ils se 
sont servis avec une incomparable #maesfria, et 
quileur a permis de tourner à notre détriment la 
clause de la nation la plus favorisée. La plupart 
des autres pays, avec lesquels l'Allemagne fut 
amenée à négocier, agirent de mème, en élevant 
le taux de leurs droits et en spécialisant à 
Vextrème leurs propres tarifs. Dans les traités 
que tous ces Etats conclurent entre eux, ils se 
firent naturellement un certain nombre de con- 
cessions, mais ils eurent bien soin de limiter 
strictement ces dernières aux articles qui les 
intéressaient spécialement, de façon que d'autres 


DA S 


DB 25 € 


LA DIPLOMATIE 


pays, la France en particulier, n'en profitassent 
point. Même pour les réductions sur des articles 
qui intéressent notre exportation, la subtilité des 
législateurs ou des négociateurs étrangers s'est 
exercée de telle sorte qu'en fait nous sommes 
demeurés presque absolument exclus du bénéfice 
de ces concessions. 

Voulez-vous quelques exemples de ces « spé- 
cialisations ? » Il en est qui sont devenues clas- 
siques. C'est ainsi que dans le traité qu'elle a 
conclu avec la Suisse, l'Allemagne a consenti à 
accorder des réductions tarifaires pour le bétail. 
Mais seules sont admises à ce tarif de faveur des 
bêtes d’une race bien déterminée : elles doivent 
avoir les extrémités brunes et le bout des cornes 
noir; bien plus, il faut qu’elles aient été élevées à 
une altitude moyenne de 300 mètres au-dessus 
du niveau de la mer et qu'elles aient passé 
chaque année un mois ou davantage à une hauteur 
d'au moins 800 mètres ! Autant dire que ce tarif 
est réservé au bétail suisse, et que les produits 
de l'élevage français en sont exclus, en dépit de 
l’article XI du traité de Francfort, qui stipule, 
comme je vous l'ai dit, le traitement réciproque 
de la nation la plus favorisée. 

Les chevaux bénéficient également au tarif 
conventionnel allemand de notables réductions. 
Mais ces réductions, qui résultent des traités, ne 
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s'appliquent qu'aux animaux de pures races /la- 
mande, brabançconne, ardennaise et norique! 

D'autre part, un certain nombre de spécifica- 
tions outrées, inscrites au tarif de l'Allemagne 
depuis 1906, visent évidemment notre pays. C'est 
ainsi que pour les éventails, le droit a été porté 
de 250 à 750 francs, et cette augmentation vise 
les éventails riches, que la France seule exporte. 
Pour la lingerie, les confections de soie, les 
vêtements, le droit est passé de 175 à 225 francs; 
pour les tissus de laine, de 55 à 8o francs, etc... 
Toutes les conserves de volaille, de gibier, de 
poisson supportent un droit de 93 fr. 75 par 
100 kilos, quand il s’agit de préparations fines. 
Ici encore, ce droit est celui du tarif général, en 
l'absence du tarif conventionnel, et il vise incon- 
testablement l'exportation française. Si je ne 
craignais de lasser votre patience, je vous cite- 
rais encore, de après le tarif allemand — et je ne 
prends ce tarif qu'à titre d'exemple, parce qu il 
me paraît particulièrement significatif — un 
grand nombre d’autres articles : brosserie, arti- 
cles de Paris, voitures automobiles, etc., dont 
les droits exagérés, auxquels on s’est bien gardé 
de toucher à Berlin au cours des négociations 
avec les Etats de l’Europe centrale, fr appent, en 


définitive, presque exclusivement notre com- 
merce. 
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Le fait.que nos exportations sont nettement 
caractérisées, qu'elles se composent surtout de 
produits de choix et d'articles de luxe, explique 
assez que l'étranger ait pu aussi facilement leur 
assurer un traitement de défaveur, les « descri- 
miner », pour employer une expression améri- 
caine passée dans notre jargon douanier. J ajoute 
que ces produits, justement parce que ce sont 
les plus chers, attirent de préférence l'attention 
du législateur étranger, chaque fois qu'il veut 
chercher dans une majoration des droits de 
douane un supplément de ressources budgé- 
taires. 

Pour mieux caractériser encore la situation si 
particulière et si fâcheuse qui est faite à notre 
commerce extérieur, je rappellerai qu'il y a des 
pays, l'Allemagne notamment, où les produc- 
teurs, organisés en puissants syndicats, en car- 
tels, ont pu, par des primes indirectes, par la 
pratique de ce qu'on appelle le dumping, se 
jouer de nos propres tarifs et venir jusque chez 
nous faire une concurrence désastreuse à nos pro- 
duits. 

Enfin, il conviendrait de mentionner toutes les 
formalités vexatoires et gênantes que les admi- 
nistrations douanières, en divers pays, ont pris 
l'habitude d'imposer à nos importations et qui 
ont pour effet de renforcer singulièrement l'action 
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de leurs tarifs déja si élevés 


: analyses de vins et 
de comestibles, faites sous des prétextes d'hy- 


giène, occasionnant des retards qui équivalent 
parfois à une véritable prohibition; exigence de 
marques d'origine sur des produits qui ne sy 
prêtent guère ; discussions interminables et très 
coûteuses pour les importateurs au sujet de la 
perception des droits ad valorem *; taxation des 
marchandises au poids brut, c'est-à-dire embal- 
lage compris, etc., en un mot, toutes les mesures, 
nullement prévues dans les tarifs ni dans les 
traités, mais qui sont le simple fait de l'arbitraire 
de la douane étrangère, et qui constituent autant 


dentraves gravement préjudiciables à notre 
commerce. 


+ 


* * 


Telle est, Messieurs, notre situation. S’éton- 
nera-t-on, après cela, que notre commerce exté- 
rieur ne se développe pas dans la mème propor- 
tion que celui de nos rivaux? 

Dans le remarquable rapport que, pour la pre- 
mière fois depuis la mort du regretté M. Alfred 
Picard, son digne successeur à la Présidence de 
la Commission Permanente des valeurs de 


1. C'est-à-dire perçus d'après la valeur de la marchandise. 
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Douane, M. F. Chapsal, vient de présenter aux 
pouvoirs publics, on voit que si, d'après les 
chiffres publiés pour 1912, l'ensemble de nos 
échanges continue à se développer de façon 
satisfaisante, augmentant, dans une année, de 
165 millions à l'importation, de 635 millions à 
l'exportation, il n'en reste pas moins que cer- 
tains pays marchent d'un pas plus rapide que 
nous. Devons-nous, encore une fois, nous en 
étonner ? Evidemment non. Bien des causes, sans 
doute, contribuent à expliquer cette décadence 
relative de nos échanges. Je ne vous en rappel- 
lerai que quelques-unes : la faiblesse de notre 
natalité, nos maigres ressources en combustible, 
peut-être aussi la supériorité de l’organisation 
commerciale de nos concurrents. Mais d'ores et 
déjà, ne vous apparaît-il pas clairement qu'une 
des raisons de notre faiblesse résulte de l'esprit 
ultra-protectionniste des douanes étrangères, 
dont nous souffrons plus que tous autres, en raison 
même de la nature de nos principaux envois ? 

Le but d'une bonne politique commerciale doit 
être cependant detriompher de tous ces obstacles, 
de forcer ou de contourner les digues qui arrêtent 
le courant de nos échanges à l'extérieur. En 
d’autres termes, Messieurs, il nous faut voir 
maintenant quel est ou quel devrait être le rôle 
de notre diplomatie dans ce domaine. 
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Ce rôle est, à la fois, selon nous, un rôle d’ob- 
servation et un rôle d'action. D'’observation 
cestà-dire que nos agents à l'étranger doivent 
réunir tous les renseignement de nature à faci- 
liter les efforts de nos commerçants. D'action : 
parce que, dans les négociations avec les gou- 
vernements étrangers, en vue de conclure des 
accords commerciaux, qui sont le seul correctif 
possible au régime très protectionniste qui est 
celui de la plupart des États à l'heure actuelle, 
notre diplomatie est appelée naturellement aussi 
à jouer un rôle primordial. 

Quelles armes l'action diplomatique a-telle à 
sa disposition? C'est ce que nous allons voir. 
Mais auparavant il convient de nous arrêter un 
moment encore sur ce rôle qui est imparti à notre 
diplomatie. 

Laction de nos agents à l'étranger — de nos 
Consuls en particulier — a été si souvent et si 
vivement critiquée par nos propres commerçants, 
que vous me permettrez de dire en deux mots ce 
que j'en pense. Il se peut que ces reproches aient 
été jadis assez justifiés, mais ils ne le sont plus 
aujourd hui, du moins dans la très grande majo- 
rité des cas. 

Vous nos agents consulaires, à quelques excep- 
tions près, s'intéressent très vivement aux ques- 
tions économiques et se prêtent très volontiers à 
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toutes les demandes de renseignements qui leur 
parviennent dans leurs bureaux ou que leur adres- 
sent de France nos commerçants. Seulement, il 
faut bien dire qu’en raison même de la multipli- 
cité de leurs attributions, — M. Charpentier vous 
en parlait ici dans la belle conférence que jai 
déjà rappelée, et je ny reviendrai pas — n0s 
Consuls ne peuvent pas toujours répondre aussi 
vite que le désireraient leurs correspondants aux 
lettres de nature si diverse qu’ils reçoivent de 
toutes parts. J'ajoute qu'ils sont parfois même, 
en raison surtout de la nature des renseignements 
que l’on sollicite d'eux, dans l'impossibilité de 
satisfaire à toutes les demandes. 

Les attachés commerciaux, que l'on a créés il 
y a quelques années et dont les attributions sont 
beaucoup plus spécialisées, peuvent à cet égard 
rendre, sans doute, davantage de services. Îl 
serait seulement à souhaiter qu'ils fussent plus 
nombreux et que le rayon daction imparti à 
chacun d'eux ne fût pas aussi démesurément 
étendu. 

Les rapports commerciaux de nos attachés et 
de nos Consuls, rédigés souvent avec le con- 
cours des Chambres de Commerce françaises à 
l'étranger, sont, d'ordinaire, très intéressants et 
parfois même excellents. Il est vrai qu’en raison 
de la publicité qui leur est faite, du moins en 
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partie, ces rapports profitent autant sans doute à 
nos concurrents qu à nos nationaux. 

C'est pourquoi j accorderais plus d'importance 
aux circulaires confidentielles adressées par notre 
Ministère du Commerce, d'après les renseigne- 
ments fournis par notre corps consulaire, aux 
principaux intéressés dans notre pays, ou encore 
et surtout aux conversations particulières et 
intimes que nos agents peuvent avoir avec nos 
commerçants, soit à Paris, à l'Office National du 
Commerce Extérieur, soit en province, à la suite 
deconférences faites par ces agents dans les prin- 
cipales Chambres de commerce. 

A ce sujet, vous me permettrez, Messieurs, de 
vous rapporter une anecdote qui vous montrera 
bien l'utilité de nos « commis voyageurs natio- 
naux », comme on les a appelés si justement. 
Notre ancien camarade, M. Jean Périer, attaché 
commercial à Londres, — dont l'éloge n est plus 
à faire —.peut, comme vous savez, servir de 
modèle à tous les attachés commerciaux présents 
et futurs. Lors d'une conférence qu'il fit dans une 
grande ville du Nord de la France, il y a quelques 
années, un commerçant fut si frappé par la prè- 
cision des conseils donnés par M. Périer que 
quelque temps après, il passa lui-même le Détroit 

pour étudier sur place le marché anglais. Et il 
fut si satisfait des résultats obtenus au cours de 
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ce voyage, grâce aux précieuses indications de 
M. Périer, que lorsque celui-ci, un peu plus tard, 
fut chargé d'une mission dans le Levant, notre 
commerçant demanda de l'y accompagner, et 
cette fois encore il n'eut pas à s’en repentir. 

Réveiller la curiosité et le zèle de nos commer- 
cants, tel me semble donc devoir être le but 
principal de l’attaché commercial. Mais l'exemple 
que je viens de vous citer ne vous montre-t-il pas 
aussi que rien ne peut suppléer, en définitive, à 
l’activité et à l'initiative des commerçants eux- 
mêmes? Lorsqu'il s'agira par exemple de la con- 
quête d'un marché, rien ne vaudra pour eux un 
déplacement personnel, ou l'envoi d'un représen- 
tant autorisé, ou encore le fait d’avoir sur place 
un correspondant sûr et diligent. 

En ce qui concerne les renseignements d'ordre 
général dont le commerce a besoin (questions de 
douanes, de frets, de transports, etc...), tous nos 
agents à l'étranger sont à même, au contraire, 
de fournir les plus utiles et les plus sûres indi- 
cations. Et c'est pourquoi l'Office National du 
Commerce Extérieur, qui centralise à Paris 
toutes les informations de cette nature, rend de 
si grands services et est appelé à en rendre de 
plus grands encore à l'avenir, lorsqu'il sera mieux 
connu de nos compatriotes. 

Le rôle de nos Consuls et de notre corps diplo- 
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matique tout entier m apparaît plus important 
encore, lorsqu'il s agit de surveiller en tous pays 
lexécution correcte et loyale des accords que 
nous avons passés avec l'étranger, de suivre 
attentivement les réformes qui se préparent 
presque continuellement dans les tarifs des con- 
trées où ils résident, de se tenir prèts, en un mot, 
à tout instant, soit à défendre nos positions 
acquises, Soit à obtenir de nouveaux avantages 
en faveur de notre commerce. 

C’est là la tâche la plus élevée et, à vrai dire, 
la plus délicate, qui incombe, dans cet ordre 
d'idées, à notre diplomatie. 

Quelles armes at-elle donc à sa disposition ? 
Elle a d'abord le texte même des conventions 
internationales, qu'elle a déjà passées et qui ont 
reçu l'approbation parlementaire, et elle a aussi 
notre propre législation douanière. Vous savez 
que celle-ci à été revisée, remise à jour, il ya 
trois ans — de facon un peu tardive, sans doute, 
mais en somme assez utile — pour répondre aux 
modifications analogues introduites dans la plu- 
part des tarifs étrangers, ainsi qu'aux entraves 
nouvelles, auxquelles je faisais tout à l'heure 
allusion, qui ont été apportées à notre commerce 
extérieur. 

C’est ainsi, Messieurs, que notre Parlement a 
élevé les droits de notre tarif minimum, de facon 
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à compenser la surcharge que le relèvement des 
tarifs étrangers imposait à nos exportations; 
c'est ainsi également quil a augmenté davantage 
l'écart entre ce tarif minimum et le tarif général : 
cet écart, qui ne dépassait guère 20 p. 100 €n 
moyenne, a été porté à 50 p. 100, afin que la 
menace de notre tarif général devint une arme 
plus efficace entre les mains de nos négociateurs. 
D'autre part, nous avons introduit, à notre tour, 
dans notre tarif, un certain nombre de spéciali- 
sations, à l'exemple de l'étranger, de manière, le 
cas échéant, à pouvoir limiter, nous aussi, n0S 
concessions, Enfin, notre nouvelle loi douanière 
contient des dispositions qui permettent au gou- 
vernement de réprimer le dumping et d'user de 
représailles non seulement à l'encontre des sur- 
taxes, mais encore à l'encontre de toutes les 
formalités douanières par lesquelles des admi- 
nistrations étrangères peuvent essayer d’entraver 
notre exportation. 

Je reconnais, Messieurs, que les représailles 
sont une arme excessivement délicate et parfois 
dangereuse, même pour ceux qui y ont recours, 
car les représailles appellent les représailles, et 
ce ne sont point là des procédés conciliables avec 
les bonnes relations qui sont aujourd'hui la règle 
entre Etats. On ne doit donc y recourir qu'en Cas 
d'absolue nécessité et en usant d’un doigté 
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extrème, car, en voulant atteindre tel ou tel pays 
dont nous aurions à nous plaindre, nous risquons, 
si nous n'y prenons garde, de léser les intérêts 
de nos propres nationaux, ou même de frapper 
incidemment les produits d’un pays tiers, quin'a 
rien à voir dans l'affaire. 

Toutefois, il peut se présenter des hypothèses 
où le gouvernement devra recourir à cette faculté 
que lui donne l’article 3 de notre loi douanière 
de 1910, et, si j'ai un reproche à adresser à nos 
représentants à l'extérieur — du moins, à quel- 
ques-uns d'entre eux — c'est de ne pas montrer 
toujours assez d'énergie et de vigueur à appuyer 
les justes “éclamations de nos nationaux et de ne 
pas rappeler assez souvent à leurs interlocuteurs 
étrangers qu’il existe chez nous un article 3. 

Maïs ; je ne vous ai parlé jusqu'ici que des me- 
sures de défense. Or, il est bien certain que si 
notre tarif a été modifié, principalement en vue 
de répondre aux attaques dont nous étions l'objet 
de la part de l'étranger, il constitue aussi natu- 
rellement un instrument de négociations qu'on a 
utilisé déja, en vue d'obtenir pour notre com: 
merce de nouveaux avantages. 

Je dois dire, cependant, que du fait que nous 
nous en tenons toujours au principe de notre 
autonomie douanière, du fait que notre Parlement 
entend conserver le droit de reviser, comme bon 
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lui semble, notre tarif minimum, et qu'il ne veut 
pas souscrire à des conventions d'un délai supé- 
rieur à douze mois, la sphère d'action de notre 
diplomatie apparaît, par là même, singulière- 
ment limitée. 

Tout son rôle consiste uniquement, en effet, à 
offrir aux pays avec lesquels elle négocie tout ou 
partie de notre tarif minimum, et de ce tarif, tel 
qu'il se comporte, c’est-à-dire que notre Parle- 
ment peut, à n'importe quel moment, en modifier 
les droits, et que les accords conclus sur cette 
base peuvent toujours être dénoncés, moyennant 
un simple préavis, en général de six mois. Je sais 
bien que quelques dérogations ont été apportées 
à cette règle : c'est ainsi que des réductions au- 
dessous de notre tarif minimum ont été consen- 
ties à la Suisse et que dans nos traités avec la 
Russie et avec la Roumanie, nous avons accepté 
d'inscrire un certain nombre de consolidations 
de droits. Mais ces exceptions ont toujours été 
mal vues par notre Parlement, et il nest pas à 
prévoir — du moins, tant que l'esprit général 
actuel ne se sera pas modifié, — que la liste de 
ces exceptions soit considérablement allongée. 

C'est sans doute une force, me direz-vous, pour 
un diplomate, au cours des conversations qu'il 
aura avec les négociateurs étrangers, de pouvoir 
se retrancher avec une telle facilité derrière une 
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règle aussi simple, érigée à l’état de loi dans notre 
pays. Assurément, Messieurs, mais si le système, 
établi chez nous depuis 1802 et auquel nous 
Sommes depuis lors restés fidèles, a l'avantage de 
garantir — du moins dans une certaine mesure —— 
notre production nationale contre le danger résul- 
tant de fâcheuses névociations, en fixant à l'avance 
la limite des concessions possibles, il ne permettra 
Pas toujours, en revanche, à nos négociateurs 
d'obtenir des réductions spéciales sur les articles 
qui nous intéressent le plus. 

C'est ce qui explique que ce sont ces articles 
— les vins, les soies, par exemple — qui sont, 
d'ordinaire, comme nous l'avons vu, frappés le 
plus lourdement dans les tarifs des Etats étran- 
gers, parce qu'ils n’ont fait l’objet d'aucune con- 
cession dans les traités que ces Etats ont passés 
entre eux. Souvent même — et c'est ce qui s'est 
produit au cours des dernières revisions doua- 
nières, et c'est ce qui se produira peut-être davan- 
tage encore à l'avenir — les droits sur nos arti- 
cles ont été très sensiblement surélevés, en vue 
de négociations éventuelles avec notre pays. 

En retour de notre tarif minimum, la plupart 
des puissances nous accordent leur tarif conven- 
tionnel, c'est-à-dire, en somme, et sauf de bien 
rares avantages, obtenus à grand'peine, qu’elles 
nous concèdent simplement le résultat des nég'o- 
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ciations poursuivies avec des tiers. C'est ainsi, 
Messieurs, que du fait de cette situation, et en 
poussant les choses au pire, on peut dire que si 
nous n'y prenons garde, nous sommes menacés 
d’être réduits à un véritableisolement économique. 


Heureusement pour elle et heureusement pour 
nous, notre diplomatie commerciale dispose d'une 
autre arme, dont il lui est loisible de faire le 
meilleur usage. Je veux parler de la force incon- 
testable que lui donne notre épargne; et ici, 
Messieurs, vous me permettrez d'être bref, car je 
suis sûr d'avance que je prèche des convertis et 
je sais aussi que cette question reviendra au cours 
des autres conférences de cette série. 

Messieurs, il est aujourdhui généralement 
admis que la France doit avoir une politique 
financière conforme à ses intérêts économiques. 
C'estun devoir pourl Etat nonseulement d exercer 
sa surveillance sur l'exode de nos capitaux vers 
les placements étrangers, mais encore d'obtenir 
que cette exportation de capitaux — toujours 
fâcheuse, si l’on se place au point de vue des 
besoins et des intérêts de notre propre industrie — 
serve, au moins, au développement de notre 
influence et de nos débouchés. 
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Trop souvent, en effet (je pourrais vous citer 
plus d'un exemple), l’argent que nous avons 
prêté à l'étranger a été employé à commanditer 
nos concurrents. L'opinion publique en France a 
fini par s'émouvoir, et, depuis quelques années, 
il semble que notre gouvernement se soit rangé 
à ses vues. De plus en plus, dans les négociations 
financières, il se préoccupe d'obtenir des emprun- 
teurs étrangers des avantages pour notre indus- 
trie ou pour notre commerce, soit sous forme de 
commandes à nos usines, soit sous forme de 
concessions douanières. Cela lui est d'autant plus 
facile qu'il a le droit, comme vous savez, au cas 
où ces avantages ne lui paraîtraient pas suffi- 
sants, de refuser l'admission de l'emprunt à la 
cote officielle. L'Allemagne, Messieurs, nous a 
précédés dans cette voie et elle exige, en géné- 
ral, que tout ou partie du capital souscrit chez 
elle soit converti en commandes. Le même pro- 
cédé doit être appliqué chez nous et il doit pro- 
fiter aussi à notre commerce d'exportation, avec 
d'autant plus de raison que les moyens dont nous 
disposons pour obtenir des avantages douaniers 
sont limités, comme je vous l'ai dit, et que ce 
sont généralement les Etats qui frappent le plus 
durement nos envois, qui font aussi le plus sou- 
vent appel à notre bourse. 

Toutefois, je me hâte d'ajouter que cette poli- 
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tique ne doit pas être érigée en système absolu. 
On ne doit pas surtout — comme cela a été par- 
fois demandé — chercher à limiter le pouvoir que 
possède l'Etat en pareille matière, en formulant 
à l'avance la proportion invariable dans laquelle 
l'industrie et le commerce français devront tirer 
profit de l'emprunt, ou bien en soumettant, en 
toute circonstance, la décision du gouvernement 
à l'avis préalable et obligatoire d'une commis- 
sion spéciale, désignée à cet effet. 

La vérité est que c'est là une question fort 
complexe, et que s’il peut être utile pour le gou- 
vernement de prendre l'avis de personnalités 
particulièrement autorisées, cet avis.ne saurait 
lui lier les mains en aucune façon, car il doit 
régler sa conduite d’après les circonstances et en 
tenant compte de considérations, dont les unes 
sont d'ordre économique, mais dont les autres 
peuvent être aussi d'ordre politique. 

Il n’y en a pas moins là, Messieurs, comme un 
horizon nouveau ouvert à notre diplomatie dans 
le domaine économique. Cette politique finan- 
cière, qui doit être désormais celle de la France, 
donnera à nos négociateurs de nouvelles armes 
au service de notre expansion commerciale; et 
il y a d'autant plus lieu de s'en féliciter que cette 
politique contribuera aussi à resserrer les liens 
qui doivent unir notre commerce et notre indus- 
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trie non seulement à nos banques, mais aussi à 
notre action diplomatique. 


* 
RE 


Cette solidarité du commerce et de la diplo- 
matie est-elle aujourd'hui aussi étroite qu'il con- 
viendrait? Je ne le crois pas, Messieurs, et je 
vais, avant de terminer cet exposé, vous sionaler 
brièvement les lacunes de notre organisation 
actuelle, qui s'opposent, selon moi, à ce que 
notre politique commerciale produise tous ses 
effets. 

Aujourd'hui, cette politique exige principale- 
ment l'entente préalable et nécessaire de trois 
administrations, de trois ministères : du minis- 
tère des Affaires étrangères, du ministère du 
Commerce, enfin du ministère des Finances, dont 
dépendent en particulier les douanes. 

La direction de cette politique incombe natu- 
rellement au Ministre des Affaires étrangères, 
mais celui-ci ne peut rien faire sans avoir consulté 
le Ministre du Commerce, car ce dernier est l’in- 
termédiaire obligé, en quelque sorte, entre le 
Quai d'Orsay et le monde des affaires. Le minis- 
tère des Affaires étrangères est, si vous le voulez 
bien, la voix qui parle, mais les seules paroles 
qu'il prononce sont celles qui lui sont soufflées 
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par le Commerce ou par les Finances. Le Quai 
d'Orsay est un simple organe de réception et de 
transmission, et vous avouerez que c'est bien 
peu. C'est le ministère du Commerce, au con- 
traire, qui est chargé actuellement non seulement 
d'étudier et de connaître la législation indus- 
trielle, commerciale et douanière de la France et 
de l'étranger, mais encore de préparer les con- 
ventions commerciales, de suivreet desurveiller, 
en même temps que les travaux des Consuls, le 
mouvement de notre commerce extérieur, l'orga- 
nisation et le fonctionnement de nos Chambres 
de commerce, etc. : 
Or, c'est une simple Direction de ce ministèr 

qui doit suffire à cette énorme besogne. Bllevest 
elle-même divisée en trois bureaux. En tout, 
vinot-six fonctionnaires, en y comprenant deux 
traducteurs et quatre dames sténo-dactylographes. 
« Voilà toutes les troupes et tout l'Etat-Major ! » 
C’est à un livre de M. Cruppi, ancien ministre 
du Commerce, publié en 1910‘, quej emprunte ces 
renseignements et ces chiffres, et je ne crois pas 
qu'on puisse y changer grand’ chose aujourd'hui. 
M. Cruppi déplorait justement les malheureuses 
conséquences de cette insuffisance du personnel. 


1. J. Cruppi, Pour: l'expansion économ ique de la France (Paris, Le- 
coffre, 1910). 
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Une nouvelle loi douanière vient-elle à ètre pro- 
mulguée, aux Etats-Unis, par exemple (comme 
c'était le cas lorsqu'il écrivait, comme c'est le 
cas encore en ce moment) les commerçants fran- 
çais ont naturellement l'intérêt le plus urgent à 
connaître cette loi. D'autre part, le Gouvernement 
et le Parlement peuvent avoir, eux aussi, à 
prendre des mesures rapides. Il faut donc tra- 
duire et étudier promptement et sûrement la 
nouvelle loi. Mais ce n'est pas une mince 
besogne, que celle qui consiste à comparer le 
tarif ancien au tarif nouveau, à dégager les 
chiffres des élévations et des diminutions, à cal- 
culer enfin les effets probables de ces divers 
changements sur nos exportations ! On s'explique 
ainsi, Messieurs, que la Direction du commerce 
arrive péniblement — selon les expressions 
mêmes de M. Cruppi — parmi les tracas des 
affaires courantes, à produire le strict nécessaire 
en fait de traductions, de chiffres et d'avis... 
Vous me direz, Messieurs, qu'en pareil cas la 
valeur des fonctionnaires peut suppléer à l'insuf- 
fisance des cadres. Je suis d'accord avec vous, 
mais il me suffit de songer aux grands services 
rendus à notre pays, pendant les dix ans qu'il 
est resté à la Direction du ministère du Com- 
merce, par l’homme éminent qui nous a fait 
l'honneur de venir présider la conférence de ce 
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soir, pour penser que ces services auraient été 
plus considérables encore, si M. Chapsal avait eu 
sous ses ordres un personnel plus nombreux, et 
surtout s’il ne s'était pas heurté aux difficultés 
d'ordre administratif, sur lesquelles il convient 


de nous arrêter. 

M. Cruppi, dans l'ouvrage que je citais, se 
félicitait de ce que le département du Commerce 
recût un secours efficace des organisations d'ordre 
économique, qui existent aux Affaires étrangères. 
Il se félicitait aussi de ce que le bon accord 
entre les ministres et entre leurs services prévint 
toutes les difficultés possibles. Et cet accord est 
d'autant plus aisé, ajoutait-il, que « le nombre 
des fonctionnaires du Quai d'Orsay qui s'intéres- 
sent aux affaires commerciales est considérable », 
et qu’ « aujourd’hui les premiers et les plus émi- 
ments de nos Ambassadeurs sont aussi les plus 
habiles à soutenir nos intérêts commerciaux et 
industriels ». 

Cette déclaration élogieuse à l'adresse des 
fonctionnaires des Affaires Étrangères, dans la 
bouche d'un ancien ministre du Commerce, est 
particulièrement précieuse à retenir. On a si 
souvent accusé nos diplomates de se désinté- 
resser de toute question qui püt se traduire par 


de gros sous ! 
Mais il n'empêche, Messieurs, que cette dua- 
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lité de ministères — quels que soient les rapports 


excellents qui existent entre eux — est une 
chose très fâcheuse. M. Cruppi écrivait encore, 
a cette 


au sujet de la marine marchande, qui, 
époque, avait deux chefs : le ministre de la 
Marine et le ministre du Commerce (autant dire 
qu'elle n'en avait point |) CIESTMIERSOLAUES 
administrations dispersées, cousues par morceaux 
à divers ministères, d’être réellement sans direc- 
tion et de devenir la proie des bureaux et de 
» Et un autre ancien ministre 


leurs querelles. 
que nous aurons 


du Commerce, M. Millerand, 
bientôt l'extrême satisfaction de revoir parmi 
nous, nous déclarait, il y a peu d'années, du haut 
de cette chaire, à propos des attachés commer- 
ciaux, que l'on venait de créer : 

« Je regrette que ce ne soit pas le Ministère 
des Affaires Étrangères qui ait seul la haute 

main sur les nouveaux agents, et voici pour- 
quoi. 
« Parce que, en administration comme en poli- 
tique, on n obtient généralement pas de très bons 
résultats quand un même service dépend de 
deux ministères : ou bien ni l’un ni l’autre ne 
sen occupent, chacun attendant que l’autre 
veuille bien faire son ouvrage ; ou tous les deux 
sen occupent à la fois, ce quiest plus dangereux 
encore, parce que, les deux influences se con- 
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trariant, les agents, tiraillés en sens contraire, 
s'en tirent en ne bougeant pas Lo de D) 

Vous m’excuserez de m'abriter derrière des au- 
torités comme celle que j'invoque. Si j'ai cité les 
paroles de M. Millerand, c'est aussi pour montrer, 
une fois de plus, les liens qui rattachent les unes 
aux autres nos conférences des différentes années. 

Si je consulte maintenant ma jeune expérience, 
je vous dirai qu’en plus d’une occasion j'ai pu 
constater à quels fâcheux résultats aboutissait ce 
manque d'unité de direction, dont je vous parlais. 

A la Chambre de Commerce, dont je suis le 
secrétaire, il arrive très souvent que nous soyons 
consultés sur les réductions douanières que 
notre gouvernement est à même de solliciter de 
tel ou tel pays étranger, soit parce que ce pays 
est à la veille de négocier un emprunt chez nous, 
soit parce qu’il va procéder à une refonte de ses 
tarifs de douane. Nous nous empressons naturel- 
lement de répondre le mieux que nous pouvons 
au Ministère du Commerce, qui nous à écrit. 
Mais comme le Commerce a été prévenu lui-mème 
par les Affaires Étrangères, c'est à ce dernier 
ministère que nous nous adressons, à notre tour, 
pour obtenir, si possible, quelques renseigne- 
ments à propos de la question sur laquelle on 


r. Voir le discours de M. Millerand dans les Forces productives 
de la France (Paris, 1909, F. Alcan), p. 170: 
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nous consulte, Et alors nous apprenons, ou bien 
que l'emprunt en question a échoué pour des 
raisons dont le Quai d'Orsay garde le secret, ou 
bien que le projet de revision douanière, auquel 
avait songé tel Etat étranger, paraît définitive- 
ment écarté, où encore que l'occasion s'est, en 
effet, présentée pour notre pays, à la faveur de 
circonstances jugées exceptionnellement favo- 
rables par nos agents à l'extérieur, de réclamer 
quelques concessions en faveur de notre exporta- 
tion, mais le Ministère du Commerce a mis un 
certain temps à réunir et à compulser ses dos- 
siers.… et on a ainsi laissé échapper l’occasion 
de négocier !.. D’autres fois, au contraire, c'est le 
Ministère du Commerce, qui montre, paraît-il, 
une ardeur intempestive, au gré du Quai d'Orsay, 
à soutenir les réclamations de nos nationaux, 
alors que l'ambiance politique générale, toujours 
selon nos représentants à l'étranger, nécessite- 
rait la plus erande réserve... 

Mais vous m'excuserez, Messieurs, de ne pas 
insister davantage sur ce sujet. Tous les com- 
merçants, que jai consultés, sont unanimes à 
déplorer l'insuffisance de notre organisation 
administrative à cet égard. Certains, il est vrai, 
toujours parce qu'ils sont obsédés par l'idée que 
notre diplomatie n'aime pas à s'occuper de ques- 
tions économiques, préfèreraient que toutes les 
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affaires de cet ordre restassent du domaine 
exclusif du Ministère du Commerce, tandis que 
d'autres estiment que ces affaires devraient res- 
sortir principalement au Ministère des Affaires 
Étrangères et dépendre directement de lui. 
Jemerange, Messieurs, à cette dernière opinion, 
et je vais vous expliquer rapidement pourquoi. 
C'est, d'abord, comme je vous l'ai déjà indiqué, 
parce qu'il est impossible aujourd'hui à notre 
diplomatie — le voulût-elle ou non — de mécon- 
naître toute l'importance des questions commer- 
ciales. « C’est un médiocre Ministre, c'est un 
mauvais Ambassadeur, nous disait encore M. Mil- 
lerand, que l'Ambassadeur ou le Ministre dont la 
préoccupation principale n’est pas la préoccupa- 
tion et la connaissance des intérêts économiques. » 
N'est-il pas évident, d'autre part, que nos fonc- 
tionnaires de la carrière diplomatique et consu- 
laire sont mieux préparés que tous autres pour 
s'occuper utilement de cette sorte de questions ? 
Ne pratiquent-ils pas constamment les langues 
étrangères, dont la parfaite connaissance cons- 
titue ici une condition en quelque sorte essen- 
tielle ? Le concours d'accès à la carrière n'a-t-l 
pas pris, ces dernières années, de l'aveu même 
de M. Cruppi, « un caractère réellement commer- 
cial et pratique ? » Enfin, de par la nature même 
de ses fonctions, notre corps diplomatique ne 
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possède-t-il pas l’art de négocier, et n'est-il pas 
évident que les qualités requises à cet effet sont 
les mêmes, qu’il s'agisse de négociations d'ordre 
politique ou de négociations commerciales ? 

Mais il y a encore une autre raison, pour que 
ce soit le Ministère des Affaires Étrangères qui 
ait la direction effective de notre politique com- 
merciale ; et cette raison m'apparaît, à vrai dire, 
comme primordiale et tout à fait concluante. 
C’est que les questions économiques, quand il 
s'agit de nos rapports avec l’étranger, se lient 
étroitement — comme je vous l'ai déjà laissé 
entendre — aux questions proprement politiques ; 
c'est que notre politique commerciale ne saurait 
être menée en marge de notre politique exté- 
rieure générale. Et de fait, c’est la raison pour 
laquelle les ministres du Commerce se sont tou- 
jours opposés à ce que les attachés commerciaux 
et le corps consulaire fussent détachés du Quai 
d'Orsay, comme certaines personnes l'auraient 
voulu, pour être confiés exclusivement au com- 
merce. [l ne faut pas que l’action particulière de 
ces agents contrarie, en quoi que ce soit, notre 
diplomatie et rompe l’unité de notre politique. 
Pourquoi, dès lors, persister à maintenir une dua- 
lité de direction, si fâcheuse, je le répète, même 
si l'on ne se place qu'au seul point de vue des 
intérêts de notre commerce ? 
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Je me résume, et je conclue. Mon vœu serait 
de voir toutes les questions intéressant nos rela- 
tions économiques avec l'étranger centralisées 
au Quai d'Orsay à une direction spéciale, aussi 
indépendante que possible et autonome, mais 
soumise naturellement à l'autorité supérieure 
d'un seul chef, le seul qui soit responsable devant 
le Parlement de nos rapports avec l'étranger, le 
ministre des Affaires étrangères. Ce serait la seule 
façon de prévenir la confusion et le désordre. 

Cette Direction, cet Office, si vous préférez, 
dirigerait les travaux de nos agents à l'étranger, 
qui, pour leurs attributions économiques, ne rele- 
veraient que d'elle. C'est cette Direction qui 
dépouillerait leurs rapports et qui n'en publierait 
que la partie qui doit en être divulguée, laissant 
dans le secret ce qui doit rester confidentiel. 

Cet Office aurait naturellement aussi à sa dis- 
position tous les dossiers, que réuniraient pour 
lui les autres ministères (Commerce, Finances, 
Agriculture, etc.) et il resterait en contact perma- 
nent avec les banques, avec le haut commerce, 
avec la grande industrie. 

Il serait composé de fonctionnaires, connais- 
sant bien l'étranger, mais spécialisés aussi dans 
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l'étude des questions économiques, et il pourrait 
également, selon les cas qui se présenteraient, 
faire appel au concours occasionnel de telles 
personnalités : ingénieurs, financiers, écono- 
mistes, etc., dont l'avis, en raison même de leur 
situation ou de leur compétence spéciale, parai- 
trait particulièrement utile. 

Mais le dernier mot doit toujours revenir à la 
diplomatie: car seule elle est à même de savoir 
exactement ce qu'il faut dire, à quel moment et 
de quelle manière il faut le dire. C’est ce qui appa- 
raîtra notamment à l’occasion des emprunts étran- 
gers, dontje vous ai parlé. Le ministre des Affaires 
étrangères exprimera librement à son collèeue 
des Finances son avis dans chaque cas particulier 
mais le fait même que la Direction caro ip 
du Quai d'Orsay aura été préalablement con- 
sultée permettra au Gouvernement de couvrir sa 
propre responsabilité devant les Chambres. 

Cet Office suivrait attentivement aussi les 
réformes en cours dans les tarifs étrangers et 
remplirait le rôle de cet organisme permanent de 
législation douanière, dont l'absence parut si 
regrettable, notamment, lors de notre révision 
douanière hâtive de 1910, qui fut, je vous le 
rappelle, exclusivement l’œuvre de notre Parle- 
ment. Du moins, notre Gouvernement n’y colla- 
bora-t-il qu à la dernière minute et, en quelque 
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lointaine, il est peu de problèmes, en vérité, qui 
méritent autant que celui-ci d'attirer dès mainte- 
nant notre attention. 

Vous savez aussi, Messieurs, que les États” 
Unis viennent d'édicter une nouvelle loi doua- 
nière. Les droits de ce tarif sont, sans doute 
dans leur ensemble, notablement plus modérés 
que ceux du rÉoEent. qui étaient presque pi 
hibitifs. Cependant, il est bien certain que FR 
exportations — toujours parce qu’elles consistent 
surtout en articles de luxe — probe Ge EX 
réductions beaucoup moins que celles de la Des 
part des autres pays. En même temps, le ae 
dent des Etats-Unis est autorisé à signe? . 
arrancements commerciaux, sous la réserve … 
Jeur ratification par le Congrès de Washingie 
Convient-il pour nous de profter, dès mai 
nant, de cette faculté? Il ne m'est pas pos “= 
d Etude à ici cette question, mais je voudra! 7 . 
plement vous indiquer qu'en cas de poupe jus 
nos négociateurs devront faire preuve del ne. 
raide. attention et de la plus extrème a tion 

Enfin, Messieurs, et c'est là une qu 
encore plus armeciene, nombre de pays È nous 
tent à faire appel à notre épargne, sans du® pien 
sachions encore exactement — je le ra ons 
= quels avantages économiques nous po ne que 
leur réclamer en retour Vous voyez do? 
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notre diplomatie n’a jamais eu plus de raisons de 
se montrer attentive, que nos agents à l'étranger 
doivent plus que jamais se préoccuper de faciliter 
la tâche de notre Gouvernement et de défendre 
partout nos intérêts menacés. Et vous comprenez 
aussi de quelle utilité pourrait ‘ètre l'Office, le 
Bureau central de politique commerciale, 
sur le modèle de ceux qui existent déjà à l'étran- 
ger, si seulement il fonctionnait chez nous. 
J'irai plus loin. Si l’on se montre encore aujour- 
d'hui en France si hostile, en général, à la poli- 
tique des traités de commerce, c'est moins, sans 
doute, par pur esprit d'intransigeance protection- 
niste, qu'à cause des mauvais souvenirs laissés 
dans notre pays par des traités mal négociés. 
Mais il n'en est pas moins vrai que notre sys- 
tème actuel pèche par son instabilité et quil rend 
plus difficile l'obtention, de l'étranger, de conces- 
sions vraiment avantageuses pour notre exporta- 
tion. Pour toutes ces raisons, l'idée de conventions 
à long terme, conclues pour sept ou huitans, par 
exemple, — on l'a bien vu, en particulier, lors 
de la discussion au Parlement de notre révision 
douanière de 1910 — gagne incontestablement du 
terrain dans le pays. Etilestbien certain que toute 
prévention contre ces conventions finirait par dis- 
paraître complètement, du jour où les intéressés 
auraient la certitude que la France possède enfin, 


> 57 € 


pre 


À 


SE 


gr pr 


F2 





DD Ge 4 dem D 





LA DIPLOMATIE 


cet honneur m'est encore plus précieux, quand 
je songe à la liste des hautes personnalités qui 
ont occupé le fauteuil avant moi et qui l'OCCupe” 
ront après, personnalités qui appartiennent 4 
l'élite de la politique et de la diplomatie fran- 
çaises: . 

J'éprouve une grande satisfaction ARS 
retrouver dans cette école, où, il y a à per PAe? 
vingt ans, j'ai participé à son enseigne an 
comme l'a rappelé mon vieil ami Teissie : 
qualité de maître de conférences. C'était du RUE 
du vénéré M. Boutmy, etj entends tou) 
voix calme et pénétrante me donnant “E Unes 
conseils pour le premier contact avec mes be 
auditeurs. Il me sera permis de rendre UP, ete 
mage tout à fait reconnaissant à la HOTELS 
ce grand directeur dont le souvenir reste tou) 
vivant dans votre école. : 

Et maintenant, Messieurs, j aborde le? on 
tions que je tiens à vous fournir très simP © 
au sujet des différentes questions soulev® 
la très remarquable conférence de M: me 

Tout d’abord, l’action diplomatique € omme 
l'a dit, s'exerce lors des négociations 5 c'est 
ciales avec les pays étrangers. À la ee. "point 
elle qui doit conduire ces négociation® “don2€7? 
de vue de la direction générale à leu de 
parce qu'elle sait exactement la p0*' 
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la France dans le monde et s'en rend mieux 
compte que les ministères techniques associés 
à son travail. Les négociations, sous le régime 
économique dont nous sommes dotés, sont dif- 
fciles : elles le sont d'autant plus quon connait 
d'avance la mesure de nos réductions, ce que 
nous pouvons accorder, et, par conséquent, comme 
on sait que nous ne ferons que les concessions 
portées dans notre tarif le plus réduit, on ne nous 
propose que des concessions analogues. Notre 
tarif est, en effet divisé en deux colonnes : le 
tarif général et le tarif minimum. Dans nos pour- 
parlers, nous luttons pour obtenir des avantages 
de la part des étrangers en échange de notre 
tarif minimum. 

Il en résulte que dans la réalité on s'attache à 
équilibrer la demande et la réponse, et quand 
on estime qu’on est arrivé à une compensation 
réciproque, l'accord se conclut. 

Mais vous reconnaîtrez que, quand on ne peut 
concéder un tarif qu'à la condition de conserver 
le pouvoir de le modifier à son gré et à n'importe 
quel moment, il est bien rare que le pays co- 
contractant consente à donner des taxes stables 
et intangibles. Il s'ensuit qu'à instabilité, on s'efz 
force de répondre par instabilité, et dans nos 
conventions, nous sommes généralementconduits, 
du moment que nous entendons conserver la mai- 
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trise de nos tarifs, à consentir également aux 
pays étrangers la liberté des leurs. 

On a eu cependant recours à certaines combi- 
naisons pour modifier cette situation. Aïnsi, en 
1906, pour la Suisse, après une année de nég'o- 
ciations, et surtout en considération des consé- 
quences fâcheuses d'une rupture économique, on 
a accordé une consolidation d'une année. En 
sorte que, pour quelques marchandises, les unes 
intéressant la Suisse et les autres la France, ül 
faut un préavis d’une année pour appliquer de 
nouveaux tarifs à ces marchandises. Depuis 1006, 
aucune dénonciation n'a été faite, si bien que, en 
droit, la stabilité qui a une durée d'une année, 
durera, en fait, beaucoup plus longtemps, chaque 
gouvernement se souvenant des difficultés éprou- 
vées pour faire l’entente et ne désirant pas la 
compromettre d’un cœur léger par un relèvement 
de taxe. 

Quoi qu'il en soit, nos concessions dans les 
négociations commerciales sont limitées en raison 
du régime économique qui veut que nous restions 
maîtres de nos tarifs ; par conséquent, ne soyons 
pas surpris de rencontrer des limitations ana- 
logues pour nos demandes. 

Lors de la révision douanière de 1910, nous 
avons mis notre tarif en état de lutter contre le 
protectionnisme étranger, et nous avons com- 
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plété notre régime par des dispositions léscisla- 
tives qui nous arment pour parer à toutes les dif- 
ficultés, à toutes les représailles directes ou 
indirectes dont on pourrait frapper notre com- 
merce extérieur. 

Mème avec cette législation, sortie du travail 
commun du Parlement et de l'Administration, 
laction de la diplomatie dans les négociations 
n'est pas dominante. Elle ne l’est pas, parce que, 
pour négocier un traité de commerce ou une 
convention commerciale, il ne s’agit pas de con- 
naître quelques-uns des intérêts qui sont en cause 
dans la tractation, il faut avoir suivi l'évolution de 
l’ensemble de la production française : c’est elle 
qui doit nous guider dans les pourparlers, et 
non pas seulement les quelques articles en dis- 
cussion ; il faut apprécier les conséquences que 
peuvent présenter l'accord projeté, par exemple, 
sur nos industries textiles, ou sur nos industries 
métalluroïques ; il faut avoir été en rapports 
réguliers avec les Chambres de commerce et les 
autres groupements économiques ; il faut avoir 
suivi leurs délibérations depuis un certain nombre 
d'années, avoir causé avec les chefs de nos 
grandes industries, les maîtres de nos usines 
importantes et savoir quel est leur avis sur les 
demandes présentées par l'étranger. 

Il y a un ministère, qui s'appelle le Ministère 
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du Commerce et de l'Industrie, qui, naturelle- 
ment, est en relation constante avec tous ces 
intérêts, tous ces organes; remplissant conscien- 
cieusement son rôle, il est renseigné et docu- 
menté sur les directions à suivre, et sur ce qui, 
à un moment donné, serait de nature à nuire à 
une branche de notre production. 

Ce que fait le Ministère du Commerce pour 
notre industrie et notre activité commerciale, le 
Ministère de l'Agriculture est en état de le faire 
pour les branches de la production agricole ; c’est 
lui qui connait le mieux la situation de nos cul- 
tures, la protection qu'il y a lieu de leur main- 
tenir dans l'intérêt de l Agriculture. 

On aura beau organiser un service au Minis- 
tère des Affaires étrangères, le confier à des 
hommes dévoués, travailleurs, compétents, s'ils 
n’ont pas à leur disposition l'expérience résultant 
du contact journalier et du maniement des choses 
et des hommes de l’industrie ou de l’agriculture, 
ils ne sauront que ce qu'ils auront lu dans les 
dossiers ou les rapports, et au moment de la dis- 
cussion, l'argumentdécisif feradéfaut pour résister 
à une demande ou pour obtenir un avantage. Quoi 
qu'on fasse, quelle que soit l’organisation du ser- 
vice, quelle que soit même sa perfection, il faudra 
toujours recourir à des techniciens pour parler 
au nom dela France industrielle ou agricole. 
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J'ajoute que le Ministère des Finances doit éga- 
lement être appelé à jouer son rôle technique ; 
Car, ayant l'administration des douanes sous sa 
direction, il est exactement renseigné sur le con- 
tentieux douanier et peut fournir des indications 
utiles dans la rédaction des textes ou des for- 
mules à adopter. 

En sorte que, dans une négociation bien con- 
duite, il faut le concours de trois ministères 
techniques : le Ministère du Commerce et de 
l'Industrie, le Ministère de l'Agriculture et le 
Ministère des Finances, avec le contrôle et la 
haute direction politique du Ministère des Affaires 
étrangères. 

Toutes les fois que ces compétences ont agi 
sous l'empire d'une complète unité de vues, et 
ont été guidées par les inspirations d’un gouver- 
nement qui avait un but précis, on a abouti. Sans 
doute parfois, on s’est trouvé en présence d'ins- 
tructions insuffisantes, de divergences de vues, 
d'hésitations, et même de résistances tacites : il 
en est résulté des lenteurs et des renvois, et ceux 
qui n’ont pas été mêlés à l’action, qui n’ont vu que 
du dehors les résultats, ont souvent interprété 
bien inexactement les causes de ces insuccès. 
Mais, croyez-le, quelle que soit l’organisation 
qu'on adopte, que ce soit en France ou aïlleurs, 
on sera toujours obligé de s'entourer, pour dis- 
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cuter les questions spéciales, de personnes les 
ayant particulièrement étudiées et qui se sont 
directement renseignées aux sources mêmes des 
intérêts en cause. 

Je reconnais volontiers, — et je le fais avec 
d'autant plus de satisfaction que j'ai collaboré à 
la réforme de 1906 qui a renforcé les attributions 
de nos agents à l'extérieur au point de vue com- 
mercial, — je reconnais que les rapports des Con- 
suls présentent des aperçus pratiques qu'ils 
n'avaient pas autrefois, et je constate avec plaisir 
que les commerçants et les industriels apprécient 
les avantages de ces renseignements et de la cor- 
respondance qu'ils entretiennent avec eux dans 
leurs associations professionnelles. Maïs notre 
institution consulaire n'en est pas moins vieillotte 
et défectueuse, et tant qu'on n'aura pas introduit 
certaines modifications, elle ne rendra que la 
moitié des services qu'on est en droit d'attendre 
d’elle. 

Une réforme des plus nécessaires serait de 
répartir les Consuls en certaines régions. Il ne 
faut pas qu'un Consul soit nommé à Calcutta, 
puis quelques années après à Francfort, pour 
être renvoyé plus tard à Valparaiso. Ces change- 
ments fréquents et dans des régions si dissem- 
blables sont néfastes. Comment voulez-vous que 
cet agent qui demeure peu de temps dans un 
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pays, discerne les intérêts français engagés dans 
ce pays ou de nature à y prendre place, s'il n’a 
pu se faire une idée raisonnée sur les besoins 
de la région. C'est pourquoi, dans tous les congrès 
commerciaux vous entendez formuler cette de- 
mande : spécialisation des Consuls par grandes 
régions du monde, en leur assurant une certaine 
stabilité. 

D'autre part, Messieurs, on a demandé que les 
élèves Consuls et les jeunes Consuls, au lendemain 
du concours, aillent faire un stage dans un éta- 
blissement que nous connaissons tous : l'Office 
national du commerce extérieur. Il y a là une 
institution de premier ordre qui est divisée en ser- 
vices correspondant aux besoins de nos échanges : 
services commerciaux, services de transports, 
services douaniers, services de publicité, réper- 
toire pour favoriser l'expansion du commerce à 
l'extérieur, etc... Si nos consuls passaient seule- 
ment trois mois dans cet établissement, ils 
en retireraient des connaissances utiles, et quand 
ils seraient dans leur poste, loin de France, 
ils verraient mieux à qui ils doivent s'adresser, 
comment ils doivent formuler leurs demandes, et 
vous comprenez le bénéfice qui en résulterait 
pour notre commerce. 

Actuellement, notre Office national a 7000 cor- 
respondants disséminés dans tout le monde; il 
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expédie par an environ 140.000 correspondances, 
et les réceptions consulaires y augmentent d'an- 
née en année. C'est vous dire les progrès de cet 
établissement, qui a été copié par l'étranger, et 
qui prend chez nous une place de plus en plus 
importante. Qu'on se hâte d'organiser ce stage, 
et d'heureux effets ne tarderont pas à se faire 
sentir. 

Notre conférencier, Messieurs, a traité égale- 
ment la question de nos attachés commerciaux, 
qui exercent une action très utile sur nos relations 
commerciales. Ils l'exercent, parce qu'ils ont 
compris, sous l'influence décisive de M. Jean 
Périer, notre si remarquable attaché commercial 
à Londres, comment il fallait remplir leur rôle. 
M. Périer a donné la définition de l’attaché com- 
mercial : c'est un informateur pour les commer- 
cants et les industriels français. Il doit donc se 
rendre compte par lui-même des productions 
françaises par des visites dans nos centres manu- 
facturiers et agricoles ; quand il est allé chez nos 
cotonniers de l'Est ou de la Normandie, chez nos 
métallurgistes de la Lorraine ou du Nord, quand 
il a fréquenté nos producteurs et négociants en 
vins, il est plus à même de savoir quelles sont les 
marchandises qu'il faut défendre, quels sont les 
débouchés à rechercher. Alors, s'adaptant au 
milieu dans lequel il remplit ses fonctions, ïl 
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devient un agent précieux pour l'expansion éco- 
nomique de notre pays: mais c'est à la condition 
qu'il ne soit pas détourné de son rôle par des 
occupations étrangères à sa mission commerciale. 
L'action de la diplomatie, qu’elle s'exerce dans 
les négociations, par l'intermédiaire des Consuls 
ou des attachés commerciaux, doit toujours avoir 
pour but de développer ños transactions à l’exté- 
rieur ; ce développement augmente la force éco- 
nomique de la France et sa position dans le 
monde. Quand on regarde les difficultés qui sur- 
gissent de tous côtés, on sent bien qu'elles se 
résoudraient parfois par des moyens belliqueux, 
si les liens économiques n'étaient là pour y faire 
obstacle et arrêter ceux qui auraient la responsa- 
bilité de déchaîner la violence. Les liens écono- 
miques maintiennent la paix; multiplions ces 
liens, pour éviter les catastrophes sanglantes, 
Enfin, Messieurs, une autre question intéres- 
sante a été examinée par M. Angel Marvaud. 
C’est celle qui a trait à ce qu'il a appelé « le 
déplacement de nos épargnes ». Il est évident 
que c'est un moyen d'action merveilleux placé 
entre les mains de notre diplomatie, et je suis con- 
vaincu qu'il est appelé à servir encore davantage 
dans les négociations de l'avenir, parce que, 
quoi qu'on dise, c'est surtout à la France qu'on 
fera appel quand on voudra des capitaux. Il faut, 
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comme il l’a dit très justement, que ces capitaux 
servent, quand ils sont empruntés par des Etats 
étrangers, à aider notre politique commerciale. 
Il ne serait pas admissible qu'ils fussent prêtés 
à des pays qui s’en serviraient pour créer des 
courants commerciaux hostiles aux nôtres. Mais 
cette règle est quelquefois difficile à observer, 
car on n’aperçoit pas toujours exactement le sens 
dans lequel un pays s'oriente, surtout qu’au cours 
des négociations, il est tenté de dissimuler ses 
véritables intentions. C’est à ceux qui négocient, 
à pénétrer dans les pensées des co-contractants et 
à prendre des garanties en conséquence. 

Il est donc permis de dire que les questions 
touchant aa placement de nos épargnes doivent 
être traitées dans le même esprit que les négocia- 
tions douanières. Il ne faut pas qu'il y ait deux 
politiques commerciales : l’une pour les capitaux 
et l’autre pour les autres marchandises. Les 
besoins à satisfaire sont assurément différents, 
mais les négociations dans les deux cas doivent 
être dirigées dans le même sens, c'est-à-dire pour 
le plus grand profit du pays qui produit les uns 
et les autres. 

Telles sont, Messieurs, quelques-unes des 
réflexions que j'ai tenu à vous faire part à la suite 
de cette conférence très documentée, remplie de 
vues justes, qui comporteraient de plus larges 
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développements, pour celui qui voudrait satta- 
cher à chacun des problèmes soulevés. 

Jereconnais, avec notre distingué conférencier 
que, dans une organisation comme la nôtre, si 
complexe et qui subit de fréquents changements 
de personnes, tout n'est pas irréprochable, et je 
me sens encore gêné pour parler de certains faits 
qui ont pu se produire au cours des dix années 
que jai passées au Ministère du Commerce. 
J'admets que nous n’avons pas toujours obtenu 
les résultats désirés; mais je puis vous assurer 
que souvent ce sont des considérations spéciales, 
étrangères aux questions commerciales, qui ont 
empêché les névociations de réussir. 

En résumé, Messieurs, je demeure convaincu 
que si nos diplomates, nos consuls, nos grands 
administrateurs veulent bien s'entendre étroite- 
ment pour la défense des intérêts français, pour 


le développement de nos échanges, ils obtien- : 


dront, sous la haute impulsion des pouvoirs pu- 
blics, des résultats favorables: souhaïitons-le sin- 
cèrement pour l'accroissement de notre richesse 
et pour l'affermissement de nos relations inter- 
nationales. Plus nous multiplierons nos contacts 
avec l'étranger au point de vue économique, 
plus nous aurons des raisons de vivre en paix 
avec lui, et ainsi seront accrues les garanties de 
sécurité et de concorde dans le monde. 
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Secrétaire général du Comité des Houillères de France. 
Professeur à l'Ecole libre des Sciences politiques. 
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TT PONTS EEE ER CUS RIRE RS NS en 











Messieurs, 


Un pays d’ancienne civilisation, de dimension 
restreinte, de mise en valeur relativement avan- 
cée, dont la population stationnaire tient l'épargne 
pour une vertu nationale et, plus affinée chaque 
jour et plus exigeante, monte l'échelle sociale 
d’une ascension presque continue, a, par avance, 
les caractéristiques de son économie extérieure 
si logiquement marquées, que les faits qui la 
décèlent et les chiffres qui la mesurent ne ména- 
gent pour ainsi dire aucune surprise. 

Commerçant, le Français doit être acheteur de 
matières premières et de denrées alimentaires, 
vendeur de marchandises fabriquées et de pro- 
duits de luxe. Capitaliste, il ne peut employer 
sur un domaine déjà en état qu'une fraction de 
ses disponibilités et il répand largement au 
dehors ses prêts et ses commandites. Importateur 
de la main-d œuvre inférieure qui lui manque de 
plus en plus, il est, au contraire, par sa bour- 
geoisie cultivée et par ses techniciens de choix, 
exportateur d'initiatives et de compétences. 
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Impératifs aussi catégoriques que ceux qui 
régissent la vie physiologique. Il est vain de les 
discuter ;: observons-en simplement les dévelop- 
pements les plus visibles, en relevant les indices 
qu'ils nous fournissent des forces nationales ten- 
dues au dehors et en mesurant, si l’on peut dire, 
leur coefficient de rendement au regard de nos 
intérêts impériaux. 


De ces trois éléments actifs de notre vie éco- 
nomique extérieure, les produits, les initiatives 
et les capitaux, le premier ne nous retiendra 
qu’un instant et dans la mesure où il nous con- 
duit aux autres. 

Nos ventes au dehors s'élèvent aujourdhui à 
6.875 millions de francs. Elles sont en progres- 
sion continue. Vous le savez, cette progression 
est moins rapide que chez nos rivaux. Depuis 
1880, elle représente 85 p. 100 d'augmentation 
auprès de 240 p. 100 pour l'Allemagne, de pres- 
que 200 p. 100 pour les Etats-Unis, de 110 p. 100 
pour le Royaume-Uni’. 

Ce qui caractérise ces ventes c’est, avec quelques 


1. Compte tenu de l'augmentation de la population anglaise 
dans ce dernier quart de siècle qui a laissé la nôtre à peu pres 
stationnaire, on peut admettre que le coefficient d'augmentation 
ramené à l'unité de producteur est à peu près le mème pour les 
deux pays. 
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matières alimentaires de haute qualité, les pro- 





duits fabriqués qui en font presque 60 p. 100, et L 
parmi ceux-ci les textiles et la mode qui repré- Ÿ | 
sentent, à eux seuls, à peu près le quart du total. 

Nous sommes, plus que qui que ce soit dans le À ? 


monde, des fournisseurs pour clients riches. 

Notons rapidement ce que cette situation pré- 
sente à la fois d'avantageux et de fragile. 

D'avantaceux c'est d'abord que ces ventes se 
répartissent sur une liste sans cesse allongée 
d'objets de plus en plus variés auprès d'une clien- 
tèle dont l'importance numérique et les facultés 
de paiement vont sans cesse en croissant : facteur 
difficile à surestimer de solidité et de régularité 
globales. C'est en outre que pour une valeur 
donnée, pour un prix de vente déterminé, ces 
opérations comportent des superpositions parfois 
nombreuses, toujours multiples de travail et de 
bénéfices, dont l'effet utile sur l’ensemble des 
revenus nationaux est @ priori supérieur aux 
résultats de la réalisation brute de n'importe 
| quelle matière première ; qu'elles excluent en 
tous cas ou réduisent au minimum les phéno- 
mènes d'appauvrissement relatif, caractérisés par 
l'exportation intensive, la « Raubwirtschaft » 
d’une richesse naturelle insusceptible de recons- 
titution. 

Les inconvénients sont corrélatifs. Prise indivi- 


> 717 € 











ENTREPRISES 


duellement la situation sur les marchés extérieurs 
de chacun de ces produits nationaux est plus fra- 
gile qu'aucune autre. Plus qu'aucun autre, le pro- 
duit de luxe est exposé à la double concurrence 
de la fabrication locale dès qu'il se démocratise 
assez pour appeler la copie, de l’imitation ou de 
la contrefaçon rivales dès que son pourcentage 
de bénéfices apparaît substantiel : plus qu'aucun 
autre il est menacé par ces mécanismes de pro- 
tection et de fiscalité de plus en plus ingénieux 
et compliqués qu’on appelle les tarifs douaniers 
dont l'effort méthodique est de réduire au mini- 
mum les chances d'introduction sur un marché 
étranger de tout ce que la production locale 
n'est pas dans l'impossibilité absolue de fournir. 

Pas une situation plus que celle-ci ne com- 
mande, vous le voyez, l'effort commun et quoti- 
dien. Effort du Gouvernement pour ajuster aux 
besoins du travail national, la protection raison- 
nable et raisonnée qui lui assurera le maximum 
de force d'expansion ; pour lui ménager s'il est 
possible des débouchés nouveaux ; pour le cou- 
vrir dans la mesure utile contre les excès des pro- 
tectionnismes adverses. Effort du personnel com- 
mercial et industriel, pour adapter les produits 
nationaux au goût variable et exigeant de la 
clientèle extérieure, pour suivre, présenter et 
défendre des marchandises, qui au rebours de 
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ces matières premières d'universelle nécessité, 
— un quintal de blé « hard number one » du Mani- 
toba,unetonnede Cardiff Amirauté —n'emportent 
pas sur leur feuille de connaissement une valeur 
mondiale et journellement cotée, Effort des capi- 
taux nationaux pour préparer s'il est possible le 
lit de notre industrie, et pour mettre à la dispo- 
sition d'une clientèle, de plus en plus sollicitée, 
les facilités de crédit qu'elle à beau jeu d'exiger. 

Au travers de nos sept milliards de ventes 
annuelles, nous voici, Messieurs, tout de suite, 
comme à des auxiliaires et à des substrata indis- 
pensables — aux entreprises et aux capitaux fran- 
çais du dehors, — objet propre de notre entretien 
de ce soir. 


LES ENIDRE PRISES 


C'est par la Compagnie de chemins de fer que 
s'est développé l'esprit d'entreprise dans la France 
moderne. C'est par elle qu'il déborde rapidement 
au delà des frontières. 

Avec leurs parts d’un capital élevé ou à res- 
ponsabilité illimitée, les grandes assurances, les 
canaux complémentaires du plan de Napoléon, | 
les quelques affaires minières ou industrielles 
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nées ou lancées sous la Restauration et la Mo- 
narchie de Juillet, ne touchaient qu'un cercle 
restreint de professionnels ou d’intéressés locaux. 
Avec leurs actions à 500 francs, les chemins de 
fer atteignent le grand public et à bref délai le 
petit avec leurs obligations, dont le gage passe 
sous les yeux de tout le monde et dont l'intérêt 
sera bientôt garanti par FEtat. 

Spéculation ou placement : les deux ressorts 
sont simultanément tendus. 

La formule, irrégulièrement profitable, — il y 
a eu, vous le savez, un énorme déchet — mais 
tout de suite populaire, encourage la grande 
banque aux amples conceptions et aux larges 
appels, tandis que dans la construction et l’ex- 
ploitation se forme sur place un corps alors 
incomparable d'ingénieurs, d'entrepreneurs et de 
financiers. 

Les meilleurs d’entre eux, les Œalabot, les 
frères Pereire, Bartholoni, Jullien, Didion, 
d'Eichthal, sont sortis de la chapelle Saint-Simo- 
nienne. À leur ardeur créatrice se joint une sorte 
de ferveur religieuse etcomme le culte d’un dieu 
nouveau. 

Aussitôt passée la rafale de 1848, la bourgeoisie 
rassurée et en voie d’enrichissement, la consoli- 
dation des grands réseaux français à peu près 
réalisée, voici qu'essaiment les grandes affaires. 
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C'est d'abord en Italie, en Espagne et en Autriche, 
où manquent également les capitaux et les com- 
pétences. Banquiers, constructeurs et diplomates 
unissent leurs efforts; les grands groupes se 
partagent ces provinces nouvelles. Le Madrid- 
Saragosse‘, les Lombards® appartiennent aux 
Rothschild et à la haute banque génevoise, le 
Nord de l'Espagne et les chemins de fer autri- 
chiens * à ces novateurs audacieux que sont les 
Pereire. Sous l'influence de Morny nous voici 
intéressés en Russie’. Le chemin de fer Nicolas 
est construit par nos ingénieurs, un Van B1 
berghe et un Collignon. 

À l’autre extrémité de l'Europe, c’est Mirès 
dans les chemins de fer romains‘, c'est le duc de 
Galliéra et la grande banque dans ceux de la 
Haute-Italie !. 

Voici enfin la compagnie des Chemins de fer 
portugais *, française detechni 
de capitaux et encore aujourd! 
et exploitante. 

Cependant Ferdinand de Lesseps reprenant le 
grand rêve français que, jeune consul à Alexan- 
drie, il a pu étudier Vingt ans auparavant, et dont 
les Saint-Simoniens avaient élucidé déjà la tech- 
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nique, met sur pied, avec des capitaux français, 
la compagnie Universelle du Canal de Suez, et, 
en 1850, commence les travaux. 

Déjà nos spécialistes du gaz, les fils mêmes de 
l'inventeur Lebon ont traité avec les municipa- 
lités étrangères après avoir conclu avec les 
nôtres?. La Compagnie Centrale opère en Algérie, 
en Egypte, en Espagne; le groupe lyonnais de 
la maison Vautier étend ses contrats en Îtalie. 
L'Espagne est alors l'empire des Pereire. Leur 
Crédit Mobilier a fondé la Société Madrilène 
d'éclairage et de chauffage‘ : l’année avant, 
c'était, dans le domaine des assurances alors en 
pleine période de mise en valeur dans la métro- 
pole, l'Union et le Phénix Espagnols ‘ qui devait 
avoir bientôt pour pendant le Phénix Autrichien. 

Même activité dans l’entreprise minière : un 
Paulin Talabot se repose de la laborieuse consti- 
tution du P.-L.-M., en fondant la compagnie de 
Mokta en Algérie’, les entrepreneurs français du 
Nord de l'Espagne en ouvrant les houillères de 
Belmez d'où sortira plus tard, avec la belle car- 
rière que vous savez, la puissante compagnie de 
Peñarroya. 

Nos ingénieurs sont dans le banat de Temes- 
var, dans les mines de Bohème, en Sardaigne, 


(1) 1858. — (2) 1847. — (3) 865. — (4) 1864. — (5) 1865. 
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où ils ouvrent Malfñidano!. Ce sont eux qui fon- 
dent, avec la Vieille-Montagne, les Zincs de 
Silésie, eux qui foncent les premières ou peu 
S'en faut des fosses du bassin westphalien. 

Mais voici qu’à côté de la haute banque, et un 
peu malgré elle, naît le grand établissement de 
crédit, dont les multiples guichets doivent démo- 
cratiser à la fois le crédit et le placement. C’est 
le Comptoir d Escompte de 1848, libéré des dan- 
gereuses utopies de sa naissance, le Crédit Indus- 
triel et Commercial; c'est le Crédit Lyonnais, 
c'est la Société Générale. Tandis que la Caisse 
des Chemins de fer de Mirès s’est écroulée, et 
que, au cours de la crise de spéculation consécu- 
tive à la guerre d'Italie, le Crédit Mobilier chan- 
celle sous le fardeau des immobilisations de la 
rue de Rivoli, les nouvelles venues mettent au 
premier rang de leur programme l’escompte du 
papier commercial et l'aide à l'industrie natio- 
nale. Elles vont cependant faire, et très large- 
ment au début et imprudemment la plupart, de 
grandes affaires. à 

En attendant, elles essaiment avec la haute 
banque. Voici le Crédit Foncier d'Autriche? et 
celui du Royaume de Hongrie*: voici, avec un 
groupe anglais, la Banque Ottomane ‘ qui sera 
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tout de suite et qui ne cesse pas d'être l'épine dor- 
sale de la finance publique et privée de Turquie. 

Les premières concessions du chemin de fer 
sont données à Constantinople. Si le Smyrne- 
Cassaba et le Smyrne-Aïdin sont anglais, les 
Chemins de fer Orientaux' sont construits avec 
notre argent et nos ingénieurs. 

Un peu plus loin, en Egypte, rien ne se fait 
plus que sous notre direction. Et quand, en 1860, 
le Khédive Ismaïl inaugurera le Canal de Suez, 
l'apothéose qui se célèbrera sera celle de l’indus- 
trie nationale et de l'influence française. 

La France terminait la décade des soixante, 
glorieuse, semblait-il, de tous les prestiges, au 
milieu d’une activité prodigieuse, dans une pros- 
périté rapidement croissante, sollicitée à tous les 
titres et de toutes parts, joyeuse, fragile aussi —, 
vous savez combien, et vous savez pourquoi. 


La guerre nous imposait un nécessaire recueil- 
lement. Et puis même en affaires, nous aurons à 
nous en souvenir, ce n’est pas la même chose de 
se présenter en vainqueur ou en vaincu. 

Mais, dès 1873, c'est à l'intérieur la pleine 
reprise du travail et, deux ans après, l'expansion 
extérieure recommence pleine de force. 
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La mise en valeur de l'Espagne se complète: 
les chemins de fer Andalous', ceux du Sud de 
l'Espagne”, la Mine d'Aguilas”, les eaux de Barce- 
lone”, le Banco Hipotecario”. La Compagnie des 
Eaux pour l'étranger", filiale de la grande entre- 
prise parisienne, groupe le service de diverses 
municipalités italiennes. En Autriche, voici sous 
nos couleurs la Banque des Pays-Autrichiens, 
les Charbonnages de Trifail° ; en Egypte, au len- 
demain même des plus tristes abandons politiques 
— en 1880 — le Crédit Foncier Egyptien rappelle 
que notre hégémonie financière reste intacte. 

En Tunisie elle se fait le plus puissant auxi- 
liaire de notre diplomatie. La concession à la 
Compagnie Bône-Guelma de la ligne de la Med- 
jerda” consacre le triomphe définitif de notre 
influence et inscrit à notre crédit une hypothèque 
qui ne sera pas levée. 

Dans la Pologne russe s'élèvent nos premières 
forges et se foncent nos premiers charbonnages. 
Un groupe lyonnais à Dombrowa ‘, un groupe 
parisien à Czeladz et, sur le domaine exproprié 
de la banque de Pologne, cette société de Huta- 
Bankova ”, dont l’imperturbable développement 
va fournir à l'étranger une des plus belles illus- 
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trations de la méthode française de gestion. Le 
Donetz est pénétré industriellement. Krivoi-Rog 
y va exploiter le minerai de fer, Gorlowka* et 
Berestow-Krinka l’anthracite. Nous avons repris 
les mines historiques du Laurium”, les trésors 
indiens de Huanchaca ‘, nous exploitons le Nickel 
de Calédonie‘, les Guanos du Pérou, les Soufres 
de Grottacalda. Nous voici au Canada, avec le 
Crédit Franco-Canadien”°, tandis qu'au Mexique 
la présence d'une colonie de commerce française 
active et honorable entre toutes, facilite la créa- 
tion de la Banque Nationale‘, dès ce moment le 
plus puissant des instituts de crédit du pays. 


La crise de l’Union Générale en janvier 1882 
arrête ce magnifique élan. Il faut quelques années 
pour panser les plaies et refaire les courages. 

Alors s'ouvre et pour le quart de siècle que 
nous finissons, une nouvelle période d'activité 
intense, si multiple, si éparpillée que nous ne 
pouvons en retenir que les grandes lignes. 

Maintenue en Espagne, plus difficilement entre- 
tenue en Italie et en Autriche, notre hégémonie 
financière s'affirme en Turquie. Jusqu'à la nais- 
sance de la Bagdad Bahn en 1895, nous sommes 
virtuellement maîtres des chemins de fer. Les 
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Anglais nous ont vendu Smyrne-Cassaba ‘, qu'on 
prolonge. C'est nous qui faisons le raccordement 
des Orientaux, le Beyrouth-Damas*, le Salonique- 
Constantinople *, le Jaffa à HE eailenn . De moitié 
avec les Autrichiens et les Allemands dans la 
Régie des Tabacs”*, nous sommes seuls ou peu 
s'en faut au Tombac‘, aux quais de Constanti- 
nople’, aux quais de Beyrouth*, à Salonique° 
Dans les mines nous comptons Héraclée‘, Balia- 
Karaïdin'!, Kassandra ‘, les minerais de fer en 
Grèce, le cuivre en Serbie “, et si la Roumanie, 
soumise à de fortes pressions allemandes, échappe 
jusqu'à ces derniers temps à notre influence, 
celle-ci reste prépondérante en Grèce, en Sabre, 
en Bulgarie. 

La tbe de la maison Baring et une colo- 
nie française relativement nonbrete. nous 
ouvraient l'Argentine sous un régime de libre 
concurrence qui ne nous a pas effrayés. Chemins 
de fer de Santa-Fé“*, Chemins de fer de la pro- 
vince de Buenos -Ayres !”, ligne de Rosario à Puer- 
to-Belgrano’, voici un réseau français de quelques 
allier de kilomètres qui supporte honorable- 
ment la comparaison avec ses prédécesseurs et 
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concurrents anglais. L'exploitation de grands 
ports comme Rosario’, Bahia-Blanca le complète 
heureusement. Les banques ont suivi : la Banque 
Française du Rio de la Plata *, le Crédit Foncier 
Argentin, le Crédit Foncier de Santa-Fé”, le Cré- 
dit Foncier de Buenos-Ayres", la Banque Hypo- 
thécaire Franco-Argentine', la Société foncière de 
l'Argentine. À côté de nos puissantes maisons de 
commission ou d'entreprise, voici naître les pre- 
mières industries locales dont nous avons notre 
part. 

Au Brésil, nos capitaux ont été plus sollicités 
jusqu'ici que nos entreprises. Les voilà si forte- 
ment engagés dans les affaires de chemins de fer 
quil est difficile qu'une part considérable de leur 
gestion ne leur reste pas. En attendant nous 
avons construit et nous exploitons les ports — 
Para, Rio-de-Janeiro ?, Rio-Grande-do-Sul ”. 
Puis ce sont les Crédits Fonciers : le Crédit 
Foncier du Brésil *, le Crédit Foncier et agricole 
de Minas Geraes””, la Banque de Crédit Hypothé- 
caire et Agricole d'Espirito-Santo ”. 

Au Mexique, si déchiré présentement — et 
pour des luttes internationales d'influences éco- 
nomiques autant semble-t-il que pour des conflits 
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de personnes — la part est plus active de nos 
initiatives. Après la Banque Nationale’, voici la 
Banque de Londres et de Mexico’, la Banque 
Centrale”, la Banque de l'Etat de Mexico’ dont le 
capital français possède le contrôle ou auxquelles 
il est fortement intéressé. C’est l’inévitable Crédit 
Foncier” : ce sont les tabacs au Buen-Tono, les 
tissus à Atlixco!, les mines à l'admirable Boléo*, 
à la Dos Estrellas et à tant d'autres. 

I1 faudrait énumérer les uns après les autres 
les pays jeunes et vous accabler de noms. 

Ne nous arrêtons plus — un instant seulement 
— qu'au principal de nos champs d'action exté- 
rieurs: en Russie. 

Les chemins de fer barrés par l'exploitation 
d'Etat, c'est par la grande métallurgie et les 
mines que nous y avons pénétré. Nous l'avons 
fait avec ardeur et, dans une période, tout au 
moins, avec un peu dimprudence. 

Si, en Pologne, nous avons complété par Sos- 
nowice‘le beau domaine de nos anciennesaffaires, 
c'est dans le Donetz et dans l’'Oural qu'a porté 
notre principal effort. 

Sur les Sociétés françaises, en premier: les 
forges, fondées dans la décade des quatre-vingot- 
dix sous le patronage, technique tout au moins, de 
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chacune presque des grandes usines françaises : 
l'Oural-Volga, la Volga-Vichera, Alexandrowka, 
le Haut-Volga, les ateliers Baird, Makiewka. Les 
mines : Routchenko, Prokhorov, Ekaterinowka, 
Pobedenko, Karakofka, Nikitowka, Irmino, Jol- 
taia. 

Sur les Sociétés belges : la Dniéprovienne, 
dont nous détenons une part très importante du 
capital, la Providence, dont nous partageons la 
gestion. 

Enfin sur nombre de Sociétés russes dont nous 
possédons encore le plus fort paquet d'actions, 
telle Briansk, ou le contrôle effectif, comme 
Donetz-Vouriewka. 

11 faut compléter ce tableau par les mines de 
l’Oural, le Platine qui est entièrement français 
et par les sibériennes, Spassky, qui l’est à moitié, 
par les chantiers de constructions, Constanti- 
nowka et Nicolaïef, par les manufactures de 
textiles, la Cotonnière Franco-Russe, Dedowo, 
les puissantes entreprises de nos grands lainiers 
du Nord, par les produits chimiques (le Sud- 
Russe), les ciments (Guelendjik), les sucreries et 
raffineries. Je laisse de côté les banques où la 
participation française apparaît du même ordre 
de grandeur. 

Ensemble puissant, Messieurs, qui a absorbé 
des capitaux considérables mais dont la rému- 
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nération, retardée, et souvent accidentée jusqu'ici, 
paraît devoir être avec le temps assez belle. 

Il se complète constamment et, — pour ne rete- 
nir que les faits tout récents portés par la poli- 
tique au grand jour de l'information, — notez à 
ja suite de ce qu’on a appelé les incidents Pouti- 
lof, la consolidation, sous le contrôle technique 
de la plus vieille de nos grandes forges et l'apport 
prépondérant de nos capitaux, du très large, du 
formidable programme d'armement, de construc- 
tions navales et de fournitures militaires, de 
l'Empire russe dans la région de la capitale et 
de la frontière occidentale. J'oserais à peine chif- 
frer les capitaux engagés dans cette combinai- 
son. 

Dans le même moment à peu près — ces der- 
nières semaines — nous obtenions de la Turquie, 
en compensation semble-t-il, du Bagdad renforcé 
et en reconnaissance de l'aide financière escomp- 
tée, la construction des nouveaux ports de Syrie 
et de la Mer Noire, le complément du réseau 
ferré Syrien, la construction du réseau Nord- 
Est de l'Asie Mineure. La Grèce nous confiait 
l'entreprise de ses nouvelles lignes, la Serbie 
nous promettait une part dans le démembrement 
des Orientaux. Bel ensemble, vous le voyez, et 
tâche non indigne de nos techniciens et de nos 
hommes d’affaires. 
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Si vous y ajoutez l'énorme réseau que le Gou- 
vernement Chinois vient, il y a quelques semaines 
aussi, de concéder à un jeune groupe français 
dans le Sud de la Chine, vous verrez que la partie 
bat encore son plein et que notre jeu n y est pas 
trop mal tenu. 


De ce tableau que la brosse trop rapide doit 
vous avoir fait apparaître bien sec, j'aurais sou: 
haité dégager rapidement quelques grandes 
lignes. 

D'abord le caractère du développement de ces 
entreprises industrielles. Il est, si l'on peut dire, 
«à explosions», les périodes d'activité correspo?- 
dant aux poussées de spéculation et suivies par 
de longues années de réserve. 

C'est que l’industrie ne va pas sans la finance. 
Or la psychologie de celle-ci est essentiellement 
une psychologie de foule, une psychologie « fem 
nine», extraordinairement sensible à la mode. 
Vous avez noté celle des chemins de fer : il Y “a 
celle des charbonnages, celle des gaz, celle des 
valeurs immobilières. Pour ne retenir U£ 4 
modernes accès qui, par le jeu des OU 2. 
par la simple imitation, emportent chacun . 
grands groupes d’affaires à tenter Se 
les mêmes fortunes, rappelez-Vous avant- . 
celles des valeurs russes, des mines d'or, des © 
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dits fonciers, hier celle des caoutchoucs, aujour- 
d’hui celle des pétroles. Mouvements dangereux 
d’ailleurs et qui entraînent parfois les plus sages 
à d'incroyables légèretés de jugement. 

Mais ce qui nous intéresse plus que tout, — 
et ce pourquoi nous négligerons le reste — c'est 
de savoir si notre situation dans le monde a été 
maintenue. 

Maintenue et développée à coup sûr quant au 
nombre et au volume des affaires. Mais quant à la 
proportion ? Nous ne pouvons nous dissimuler que 
nous n'occupons plus la place absolument pré- 
pondérante où notre activité nous avait poussés 
dans ce troisième quart du dernier siècle. 

C'est que les concurrents se sont révélés nom- 
breux. 

Le temps n'est plus où nous étions seuls avec 
les Anglais pour financer le monde. Il faut comp- 
ter avec beaucoup d’autres. 

Avec les Allemands d’abord dont vous ne sous- 
estimez certainement par les puissantes qualités 
de travail et de méthode; ils ont le pas sur tous 
pour l'électricité et les produits chimiques ; pour 
la navigation ils disputent ardemment aux An- 
glais un rang auquel nous n'avons plus dès long- 
temps l'espérance de prétendre. 

Avec les Belges, les Hollandais, les Danois, 
petits peuples riches, économes et actifs, et quise 
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sont taillé dans les affaires mondiales d’enviables 
spécialités : les Belges métallurgistes, construc- 
teurs et exploitants de tramways, les Hollandais 
maîtres dans les cultures coloniales et le pétrole, 
les Danois qui disputent aux Anglais les câbles 
téléeraphiques. 

De nouveaux venus réclament une place. 
Voici les Italiens justement fiers de leur « risor- 
gimento » économique, voici les Autrichiens qui 
prétendent eux aussi à l'expansion industrielle. 
Voici enfin les Américains du Nord jusqu'ici 
absorbés par la mise en valeur de leurs énormes 
possibilités économiques et qui commencent à 
exporter leurs initiatives, avec ces formules si 
déconcertantes pour nous, où rien n'est petit, mi 
le plan, ni la dépense, ni la réclame, ni le succès 
quand il advient, ni la catastrophe quand elle 
menace. Nous les avons rencontrés au Mexique, 
en Catalogne, au Brésil et si devant la largeur 
des offres d'achat, l'ampleur et la brusquerie de 
l'attaque, nos industriels se sont plus ou moins 
effacés devant eux, il n'apparaît pas qu'ils aient 
pu se passer si aisément de nos banquiers, ni que 
ceux-ci ne soient un peu soucieux de l'énormité 
du concours demandé et de la lourdeur des con- 
trôles dont il arrive qu'ils doivent prendre charge. 

Quoi qu’il en soit, d'autres que nous prétendent 
aux rôles que nous ne partagions qu'à deux, et 
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il a été impossible de leur faire place sans que 
notre part fût proportionnellement diminuée. 

Peut-on dire en outre que l'esprit d'entreprise 
a fléchi dans ce pays? Il serait aussi inexact de 
le déclarer que puéril de se tenir pour pleinement 
satisfait. 

L'esprit d'entreprise demeure dans le tempé- 
rament national et dans la nécessité organique 
dont je vous ai montré dès le début le caractère 
impérieux. 

Nous gardons des techniciens hors de pair, une 
pléiade d'entrepreneurs qui sont parmi les pre- 
miers du monde, des affinités historiques, de 
précieuses sympathies. 

Nos grands établissements de crédit, au cours 
des premières décades de leur existence s'étaient 
lancés à pleines voiles dans le courant des fonda- 
tions nouvelles et parfois lointaines. L'expérience 
— une expérience assez dure pour la plupart 
d'entre eux — leur a enseigné que la Lucine 
industrielle était une déesse hasardeuse et que 
lorsqu'on portait comme eux le poids des dépôts 
énormes que leur confie une clientèle souvent 
émotive, il est commandé par la prudence de 
limiter le plus possible ses immobilisations et ses 
risques. Maïs à leurs côtés, autrement libres et 
plus facilement audacieuses, bénéficiant au reste 
des admirables facultés de placement de leurs 
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guichets, voici, en nombre croissant, des banques 
d'affaires qui groupent des compétences et des 
relations de premier ordre. Les organismes ne 
manquent donc pas pour l'action. 

Ce qui est plus manifeste, c’est que le recrute- 
ment des états-majors pour nos entreprises à 
l’étranger est loin de se faire avec la même faci- 
lité qu'en Allemagne ou en Angleterre. 

Les causes de cette infériorité sont multiples. 
C’est peu d’accuser notre population stationnaire, 
I] ne s’agit en somme que d'effectifs restreints, 
quelques milliers au plus de jeunes hommes de 
valeur. Peut-être les grands anonymats qui ten- 
dent à substituer aux affaires individuelles leurs 
organisations à forme sSemi-administratives ralen- 
tissent-ils un peu trop les Carrières, livrent-ils 
un peu trop tard l’homme complet, le chef éven- 
tuel, comme ils laissent souvent d'autre part l’au- 
torité suprême, le départage dans les cas délicats, 
à des conseïls un peu âgés. 

Mais le motif principal n’est paslà. Le Français, 
même jeune, s’expatrie difficilement; quand il s'y 
résout, il ne le fait, semble-t-il, qu'en mission 
temporaire, en pélerinage de fortune, insuffisam- 
ment installé, accumulant les économies, sans 
s'imposer l'effort tentant et si utile de conquérir 
socialement le milieu qu’il va gouverner indus- 
triellement. 
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La vie est trop douce dans ce pays; ilya une 
exagération du sentiment familial, une tyrannie 
des relations, du décor, des habitudes, disons le 
mot brutal, un manque de virilité, dans ce que 
l’on considère bien à tort comme le sacrifice de la 
plus belle et de la plus féconde partie de l’exis- 
tence. 

Cette difficulté detrouver des hommes de valeur 
pour gérer nos affaires au dehors — M. Germain, 
lorsqu'on lui reprochait de ne pas faire d'indus- 
trie, l'accusait déjà pour le dedans — est une 
des raisons, la principale peut-être, de l'atti- 
tude souvent un peu trop passive de la grande 
banque française, et de la facilité avec laquelle 
elle laisse à des mains moins sûres, ou tout au 
moins étrangères, la direction d'entreprises dont 
elle a fait la majorité des capitaux, et que ses col- 
lègues du Royaume-Uni ou d'Allemagne s'em- 
Présseraient en ce cas de confier à des nationaux. 
Pareillement nos banquiers se plaignent de ce que 
la constitution de banques françaises d'exporta- 
tion, recommandée par les spécialistes, ait été 
bien souvent paralysée par l'incertitude où l’on se 
trouverait — à part quelques pays comme le 
Mexique, l'Argentine ou l'Egypte — de grouper 
dans la colonie française, les éléments d’un bon 
comité local. Ajoutons sans tarder que les jeunes 
générations, avec leurs goûts sportifs et leur 
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meilleure connaissance des langues étrangères 
nous laissent l'espoir d’une situation améliorée. 

Enfin, à mesure que grandissent économique- 
ment les peuples jeunes, ils tendent à se suffire à 
eux-mêmes. Les capitaux se forment peu à peu 
où nexistaient jadis que ceux que nous appor- 
tions; les compétences se recrutent sous notre 
direction même et dont les ambitions se tendent 
parfois plus vite que les capacités. L'étranger 
ardemment souhaité lorsqu'il était indispensable, 
courtoisement supporté tant qu'il est utile, lors- 
quil cesse de l'être se sent tourner peu à peu à 
l’indésirable. Qu'il s’en aille alors ou qu'il s’assi- 
mile. Tel est le processus normal. Il est impé- 
rieux comme une loi physiologique. 

Encore évolue-t-il avec plus ou moins de rapi- 
dité. Au-dessus de son substratum profond, per- 
manent et général, ce nationalisme économique 
revêt toute la variabilité sentimentale, toute l'iné- 
galité nerveuse propre aux mouvements des 
foules. Peu sensible pendant longtemps, il se 
déchaînera brusquement; ici il suivra tardive- 
ment l’évolution des événements, là, comme en 
Chine, par exemple, il les devancera enfantine- 
ment. 

C’est par les services publics qu'il se manifeste 
en premier. Jrès vite nous avons vu racheter les 
réseaux italiens et autrichiens sur lesquels notre 
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influence s'exerçait fortement. Partout ailleurs, 
il a fallu — et nous aurions mauvaise grâce à 
protester — vis-à-vis des exigences de l'autorité 
et des susceptibilités de l'opinion publique, les 
égards les plus attentifs. Part de plus en plus 
grande faite non seulement à la main-d'œuvre 
locale, mais aux techniciens, et jusqu'aux chefs 
de service. C’est ainsi qu'en Espagne, les direc- 
teurs de nos trois grandes lignes sont actuelle- 
ment espaghols. Pour deux d’entre elles d’ailleurs 
les achats de titres par les capitalistes locaux ont 
été ces dernières années assez forts pour que l’on 
envisage comme peu éloigné le moment où la 
Majorité des actions aura passé en mains espa- 
gnoles, 

Constatations du même ordre, encore que 
moins saïisissantes évidemment, pour des entre- 
prises moins directement mêlées à la vie publique. 
La plupart des rèolements miniers exigent de la 
direction, des titres techniques officiels. Ceux de 
nos écoles peuvent être tenus, vous ne lignorez 
PaS, pour hautement suffisants. Ici, on ne les 
accepte plus ; il faut, en Russie, passer l'examen 
Spécial, en russe, devant un jury dont les épreuves 
SuUpposent la pleine possession de la culture natio- 
nale. Là le système des équivalences est admis : 
mais voilà six ans que les autorités madrilènes 
nont pu trouver l'opportunité de reconnaître 
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celles de nos ingénieurs en Espagne. I1 y a une 
école des Mines à Madrid dont il faut à tout prix 
caser les nourrissons. Voilà, au sud comme au 
nord, des entreprises honorables et sûres obligées 
de recruter un double directorat — l’un français 
et effectif, l'autre national et plus ou moins 
fictif. 

Exigences ou tracasseries du même ordre : ici, 
il faudra, sous peine de ne pouvoir posséder, cons- 
tituer une société sous la forme locale. Là, les 
démarches auprès des autorités sont si labo- 
rieuses ou si coûteuses qu'il se révèle indispen- 
sable de fortifier les conseils d'administration par 
des. personnalités du pays. Les circonstances 
peuvent aller jusqu'à exiger la formation de con 
seils entièrement étrangers. C'est par des sociétés 
étrangères, sous l’autorité de conseils où n'entre 
pas un Français, quenotre plus puissant fabricant 
de matériel de guerre conduit aujourd’hui dans 
un pays ami sa haute tâche d'armement et de 
fournitures. 

_Et cependant feuilletez les annuaires des so- 
ciètés d'anciens élèves — tous n'y figurent pas 
d'ailleurs — de quatre seulement de nos grandes 
écoles : Polytechnique, Centrale, Ecole des Mines 
de Paris, École des Mines de Saint-Etienne. Vous 
compterez qu'il y a à l'étranger plus de mille de 


ces ingénieurs sans compter tous les autres, .— 
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officiers de fortune —, mais dont la carrière n’a 
peut-être pas été moins belle. é 

Mille ingénieurs, tous dans des postes de direc- 
tion ou tout au moins de commandement : me- 
surez quel capital d'énergie, d'intelligence et 
d'autorité. 

Comptons pour peu de chose, si vous le voulez, 
les traitements qu'ils touchent et dont ils Tap- 
porteront la plus grande part. 

Mais quelles garanties de gestion, nourris qu'ils 
Sont aux méthodes de prudence et de solidité de 
notre industrie, n'apportent-ils pas aux intérêts 
qu'ils représentent. Quelle pente toute naturelle 
à faire à l'industrie nationale sa part la plus large 
dans les commandes. 

Mesurez enfin le bénéfice même de leur forma- 
tion. Nul homme n'a donné vraiment Sa mesure, 
n'a vu passer les larges chances de l'intelligence 
et du caractère si à un moment donné il n'a pas 
eu en maïns le pouvoir. 

Auprès d'un des hommes d'Etat qui ont donné 
à ce mot sonsensle plus plein et le plus fécond, je 
ne crois pas, Messieurs, en humilier la Significa- 
tion en l’'appliquant à ces petits empires français, 
lointains, enfermés aux murs d'une usine et aux 
galeries d’une mine et tout de même centres d'ir- 
radiation politique, de Progrès et de travail. 

Ceux qui les ont Souvernés en reviennent l’es- 


D 101 € 





ENTREPRISES 


prit plus ouvert, la volonté plus ferme, avec une 
compréhension autrement avertie des intérêts du 
pays dans le monde. 

Il vaut vraiment la peine qu’un effort commun 
tende à en augmenter le nombre et à en élargir 
le recrutement. 

Evitons par ailleurs d'en compromettre la situa- 
tion. Sous l’agacement de certains contacts, sous 
l'indiscrétion de certaines initiatives, ce pays 
oublie parfois pour des gestes d'éviction puérile, 
qu il est avec le Royaume-Uni le plus fort expor- 
tateur de compétences et de capitaux. Quel humo- 
risterelevait ces jours-ci, dans lecahier des charges 
de la ville de Paris relatif à la réfection des Cha- 
lets de nécessité, l'obligation pour l'auteur du 
projet et pour l'exploitant éventuel de justifier 
de la qualité de Krançais. Vous n'apprendriez pas 
sans ennui, Messieurs, qu'une précaution de cette 
sorte est indispensable à la sauvegarde des inté- 
rêts nationaux. Comptez que vraie ou fausse, 
cette information a déjà été lue et découpée et 
que le jour venu, elle sortira contre tels des 
nôtres, dans une discussion qui sera malheureuse- 
ment plus sérieuse. 

Quoi qu'il en soit, un mouvement plusou moins 
lent, plus ou moins énergique, tend petit à petit 
— inutile de nous le dissimuler — à émanciper 
les peuples jeunes des tutelles ou des conseils, 
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jadis appelés avec instance et à transformer 
l'étranger, même sympathique, de gérant de ser- 
vices publics, de capitaine d'industrie ou de direc- 
teur d’affaires en simple placeur ou prèteur 
d'argent. 


LES PLACEMENTS 


Placeurs et prêteurs d'argent hors de France, 
nous le sommes évidemment, et de plus en plus, 
et pour des sommes importantes. 

Le Ministère des Affaires Etrangères a fait 
ouvrir, en 1902, une enquête détaillée sur la for- 
tune française à l'étranger. Ce travail, qui trahis- 
sait une préparation et des compétences inégales, 
ne fournit, dans son ensemble, que des approxi- 
mations assez lâches. Il aboutissait à un total 
d'environ 30 milliards, dont un peu plus de la 
moitié en fonds publics et le reste en propriétés, 
participations ou titres. [1 n'a pas été tenu à jour. / 
Avectrès juste raison, notre collègue, M. Marin, 
rapporteur du budget du Ministère des Affaires 


1. Cf. Louis Marin, député. Rapport fait au nom de la commis- 
sion du budget chargée d'examiner le projet de loi portant fixation 
du budget général de l'exercice 1914. (Ministère des Affaires étran- 
gères.) 
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étrangères, signale ces jours-ci même l'intérêt 
de cetinventaire et la nécessité de le suivre annuel- 
lement. 

D'après les évaluations les plus autorisées. — 
c'està M. Alfred Neymark qu'il yalieuderecourir 
en Îa circonstance, — 1e montant total des valeurs 
étrangères possédées par des Français, et négo- 
ciables sur nos marchés, n'était pas, l'année der- 
nière, inférieur à 40 milliards !, chiffre que l'émi- 
nent économiste tient lui-même pour faible. 

Il y a lieu d'y joindre les titres que l’émigra- 
tion fiscale a exilés dans les coffres des banques 
de la frontière, les valeurs étrangères non cotées 
en France, mais possédées par nos nationaux, les 
capitaux temporairement placés au dehors, les 
propriétés et maisons de commerce des Français 
à l'étranger. L'ensemble ne doit pas être loin, 
aujourd hui de 50 milliards. 

Comment se répartit cette fortune? 

Le classement, disons-le tout de suite, n'en a 
obéi à aucun plan préconçu. L'idée que le place- 
ment des capitaux peut être une opération scien- 
tifique, où plus exactement l'application d'une 
méthode précise, est récente. Si tentante qu’elle 
soit — certaines formules nouvelles sont véritable- 
ment ingénieuses —, elle n’a pas encore exercé 


1. Le Rentier, juillet et août 1913. 
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une influence appréciable sur la composition de 
notre portefeuille. Et cependant la répartition de 
celui-ci répond, dans son désordre apparent, à 
des données de fait parfaitement plausibles. 

Le tiers environ de ce globe, et dans les régions 
nouvelles celles qui prêtent peut-être le plus au 
développement intensif, est sous le contrôle des 
Anglo-Saxons, de ceux du Vieux-Monde, ou de 
ceux du Nouveau. Les uns et les autres ont, avec 
des institutions remarquablement libérales, la 
confiance en soi la plus ferme et la plus exclusive. 
Ils achètent et vendent largement. Ils emprun- 
tent de l'argent et offrent des titres au dehors 
quand ils manquent de capitaux chez eux, mais 
ils ne partagent pas les directions, ni n'invitent à 
la collaboration. Valeurs de refuge, et qui n'ont 
pas été si hospitalières — comme les Consolidés 
anglais ; valeurs de spéculation — et qui ont été 
ingrates — comme les mines d'or et de diamant 
du Sud-Africain ; valeurs de placement comme 
les obligations des chemins de fer américains, 
elles emploient 4 à 5 milliards de notre patri- 
moine sans nous laisser une parcelle d'influence 
politique ou d'hégémonie industrielle. 

Le monde germain, si laborieux et si discipliné, 
s'est rapidement suffi à lui-même et constitue 
pour nous dans le marché mondial des initia- 
tives et même des capitaux un concurrent de plus 
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en plus redoutable. Nos placements permanents 
en Allemagne. en dehors du capital de nos mai- 
sons de commerce, de quelques grandes valeurs 
de bourse, de deux ou trois charbonnages récents, 
se ramènent au patrimoine foncier ou industriel 
des Alsaciens-Lorrains émigrés ou à quelques 
affaires de mines répondant aux besoins impé- 
rieux de notre grande industrie. L'ensemble, en 
M ajoutant le montant d’ailleurs variable et en 
général surévalué des capitaux placés à court 
terme, ne dépasse pas le milliard. 

En Autriche-Hongrie, où nous possédons 
d'assez longue date de 2 milliards à 2 milliards 
et demi, nos placements, en dehors des fonds 
d'Etat, tendent à se replier sur les provinces allo- 
gènes. 

Les contrées germaniques du Nord, Danemark, 
Suède et Norvège, les Pays-Bas et nos voisins de 
Beloique se suffisent pareillement à eux-mêmes 
et nous offrent surtout des valeurs de refuge et 
de placement dont le total doit atteindre tout au 
plus r milliard et demi: avec la Suisse, 2 mil- 
liards. 

Nos gros clients sont les Slaves et les Latins. 

La Russie tout d'abord, dont tout le monde 
Sait que, dixième pour la valeur des produits 
qu'elle nous achète, elle est de beaucoup la pre- 
mière pour les capitaux empruntés ou investis. 
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La douzaine de milliards que nous y possédons 
représente presque le quart de nos placements 
extérieurs. Vous savez qu'elle n’est pas en passe 
de décroître. 

Il faut y ajouter environ 3 milliards pour le 
groupe des Balkaniques, y compris la Grèce. 

La Méditerranée a été et dans l'ensemble, elle 
est encore « mare nostrum » au point de vue 
financier. 

Si l'Italie réduit petit à petit par des rachats 
de titres le milliard et demi qui lui a été confié, 
l'Espagne et le Portugal en emploient encore 
3 à 4. La Turquie ne cesse, vous le savez, d'en 
réclamer, et nous ne devons pas être loin d'y 
avoir investi 3 milliards. C'est le capital que 
nous laissent encore en Egypte l'Histoire, la 
Langue française et le génie de Lesseps. 

Nos colonies enfin, le Maroc compris, absor- 
bent de différentes manières près de 4 milliards, 
en attendant mieux, espérons-le. 

De l'autre côté de l'Atlantique, l'Amérique 
latine n'a pas cessé de nous solliciter et, depuis 
quelques années, son développement, que les 
crises de la production et de la politique rendent 
un peu accidenté sans lui enlever ses promesses, 
nous à coûté plus cher que tout autre. Nous en 
sommes à environ 6 milliards. Cependant que la 
Chine et le Japon, autres et larges champs à 
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retourner pour les moissons futures, n’en ont pas 
encore absorbé deux. 


Telle quelle, cette cinquantaine de milliards 
constitue à coup sûr un chiffre imposant : un peu 
plus du sixième de notre fortune totale, tandis 
que les 2 milliards à 2 milliards et demi qu elle 
rapporte annuellement représentent entre le cin- 
quième et le quart des revenus de notre richesse 
acquise et que, par suite de la multiplication 
croissante des placements au dehors, ils sont, de 
ces revenus, la part la plus rapidement grandis- 
sante. 

Pour considérables que soient ces intérêts, et 
la force que nous assurent de telles possibilités 
de placement, l'opinion publique a présentement 
tendance à les exagérer. C’est un tort. 

Nous ne sommes pas, il s’en faut, le peuple le 
plus riche du monde moderne, et nous ne sommes 
pas davantage celui qui, en fin d'année, peut 
dégager le plus gros solde bénéficiaire. Si l'on 
évalue à une trentaine de milliards le total des 
revenus français, non pas seulement ceux de la 
fortune acquise qui n’en fait guère que le tiers, 
mais en outre tous les traitements, salaires et 
bénéfices, du haut en bas de l'échelle, c'est à près 
de 50 milliards que monteraient les revenus alle- 
mands ; c’est au-dessus de 50 milliards qu'il fau- 
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drait chitfrer les revenus anglais, et, par bonne 
année, les revenus des Etats-Unis approcheraient 
de 100 milliards. 

De ces 30 milliards de revenus annuels, on 
peut admettre que l'entretien des Français — et 
des Françaises — absorbe largement les deux 
tiers. Le fisc nous prend sous les formes directe 
ou indirecte, pour l'Etat, le Département ou la 
Commune, 4 milliards en attendant mieux. Il 
nous reste net quelque 5 à 6 milliards. De ce 
chiffre, qu'on peut considérer comme celui de 
notre épargne, la plus petite partie va aux achats 
de mobilier, œuvres d'art, bijoux, aux construc- 
tions nouvelles, urbaines ou agricoles, au com- 
plément d'outillage privé, soit industriel soit 
commercial, enfin au grossissement des comptes 
de dépôt dans les caisses d'épargne ou les banques. 
Il resterait, en admettant que les nouveaux 
emprunts chirographaires ou hypothécaires ba- 
lançassent à peu près les remboursements, 
2 milliards et demi à 3 milliards pour les place- 
ments en valeurs mobilières. [1 faut augmenter 
ce chiffre d'au moins 500 millions, remploi de 
titres remboursés. Cela fait, année moyenne, 
3 milliards à 3 milliards et demi à placer ; un peu 
plus pe:t-être dans les toutes dernières. 

Cette somme dépasse manifestement les besoins 
financiers du pays, tout au moins ceux auxquels 
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correspondent les garanties de sécurité et de 
rémunération que les prêteurs croient pouvoir 
exiger présentement. 

Le fait ne peut surprendre de la part d'un pays 
ancien, riche et à population stationnaire. C’est 
le cas, et depuis longtemps, de la Belgique, 
de la Hollande et de l'Angleterre : c’est manifes- 
tement le cas de la Suisse et même de l’Alle- 
magne ; demain ce sera celui de l'Italie. 

Arrêtons-nous un instant à notre marche. 

Voici des années qu'il ne s'est offert d'emprunt 
d'Etat. Nos communes sont gérées avec une éco- 
nomie extrème et qui, du point de vue notamment 
de l'hygiène, où nous sommes manifestement en 
retard, peut être considérée comme excessive ; 
nos départements s'endettent quelque peu pour 
le complément des réseaux ferrés d'intérêt local, 
mais il s agit de sommes si modestes que la Caïsse 
des Dépôts et Consignations ou le Crédit Foncier 
suffisent en général à les fournir. Elles n'appa- 
raissent sur le marché financier que sous la 
forme des émissions relativement amples mais 
assez espacées de ce dernier. 

Nos grandes Compagnies de chemins de fer 
placent chaque année, à guichets ouverts, pour 
quelques centaines de millions de francs d'obliga- 
tions, mais il faut en déduire les remboursements 
de fonds qui représentaient en 1913 la moitié de 


B 110 € 


Le] 


ul RE AR 


E1 CAPITAUX FRANCAIS À L'ÉTRANGER 


l'appel de 400 millions opéré dans ces conditions. 

Les besoins de notre grande industrie en Capi- 
taux neufs sont pareillement faibles. Une enquête 
récente menée fort sérieusement auprès des diffé- 
rents groupements syndicaux ! à confirmé les 
données aujourd'hui familières aux profession- 
nels. 

Une méthode de gestion si générale dans nos 
grandes entreprises qu'on peut la dire nationale. 
leur fait prélever sur les bénéfices, la totalité le 
plus souvent, et en tous cas la plus grande part 
des travaux neufs. Ce que nos affaires y perdent 
en rapidité d'expansion, elles le gagnent en 
indépendance vis-à-vis des banques et en solidité 
au choc des crises. Ce procédé réduit au minimum 
les appels aux capitaux neufs ou aux crédits 
d'emprunts. Seules, les industries concession- 
naires de services publics, éclairage ou traction, 
dont la durée de jouissance est courte et qui 
sont assujetties souvent à des partages de béné- 
fices, se sentent obligées de renoncer aux pro- 
cédés tontiniers et de recourir assez larsement 
aux émissions d'obligations. 

Quant à la moyenne et à la petite industrie, 
remarquablement favorisées par notre système 
bancaire au point de vue de l’escompte à court 
1, Finance-Univers, ro15, livraisons de février 2 juillet, 
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terme, elles le sont beaucoup moins au point de 
vue des immobilisations à crédit. Les banques 
locales qui, seules, peuvent les seconder utile- 
ment, ne se couvrent de leurs avances ou de 
leurs commandites par des émissions d'actions 
ou d'obligations que sur une clientèle restreinte 
et pour des sommes dans l'ensemble peu impor- 
tantes. Les traditions familiales et la lourdeur 
des droits compriment encore fortement les trans- 
formations d'entreprises privées en sociétés ano- 
nymes et réduisent le nombre des titres français. 

Cette pénurie des placements nationaux est 
beaucoup moins sensible en Allemagne où l'in- 
dustrie, à la fois plus jeune et plus active a encore 
de grands besoins, et aux Etats-Unis qui ont à 
mettre en valeur un territoire grand comme 
l'Europe. En 1913 encore, le marché intérieur 
allemand absorbe plus des deux tiers des émis- 
sions nouvelles, moitié pour les fonds d'Etat et 
les villes, moitié pour l'industrie et les banques. 
La proportion est beaucoup plus forte encore à 
New-Vork. Si cependant la rapide formation de 
la richesse fait apparaître ici et là des disponibi- 
lités croissantes pour l'extérieur, celles-ci sont 
aussitôt canalisées du côté des domaines réservés 
à l'activité nationale au dehors. 

C'est un phénomène analogue, mais beaucoup 
plus large, qui caractérise le marché anglais. Là 
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comme en France, l'appel de la métropole est 
très faible. Un milliard sur les cinq, qui représen- 
taient récemment — en chiffres bruts — les pla- 
cements neufs de Londres par année moyenne, 
mais les colonies anglaises en prennent deux à 
elles seules, les Etats-Unis plus d’un demi. I] en 
reste à peine un et demi pour les autres clients 
du puissant capitaliste anglais. 

Les quelque deux milliards que dans ces annces- 
ci nous avons pu consacrer en moyenne aux pla- 
cements étrangers, apparaissent on le voit, moins 
hypothéqués d'avance, plus disponibles que 
ceux de nos concurrents, et en ce sens, dans une 
période de resserrement monétaire et de crise 
relative de crédit, nous jouons plus qu'eux, — 
encore qu'en réalité moins riches, — le rôle de 
banquier universel. 


Suprématie qui n'est pas aussi écrasante que 
nous ne nous le disons, et qui est probablement 
temporaire. 

Mais en attendant, elle existe. 

Cet argent français que nous ne pouvons 
employer en France — et ni nos revenus ne s’en 
plaignent, n1 l'équilibre géographique ou logique 
de nos risques, ni la stabilité de nos changes, ni 
notre réserve mobilisable en temps de guerre — 
cet argent français, si sollicité présentement. 
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garderons-nous le contrôle du concours quil 
apporte à des forces étrangères et parfois hos- 
tiles ? 

Que tout au moins, il n'agisse pas au rebours 
des directions nationales. 

Prenons un exemple concret : La nation est 
engagée dans une politique de pacification de la 
région balkanique ou de consolidation des avan- 
tages acquis par la Grèce et la Serbie. La Turquie 
veut acheter un cuirassé capable, théoriquement 
au moins, de renverser la suprématie maritime 
dans la mer Egée. Il est choquant qu'elle trouve 
auprès d'une maison française Îles avances néces- 
saires. 

Qu'on n'exagère pas — par ailleurs — les con- 
séquences pratiques de cette sorte d'indiscipline. 
Un pays qui a la volonté énergique de faire la 
guerre trouve toujours le minimum de ressources 
indispensables. Si la grande banque de la place 
le lui refuse, il y a les usuriers du coin. Ajoutez 
qu'au premier succès, les uns et les autres se 
feront concurrence. 

Tout de même le sentiment public est unanime 
et il est fonde. 

Vous savez les armes que possède le Gouver- 
nement. Il résulte d'une ordonnance de 1823, 
interprétée, je dois dire, d'une manière un peu 
extensive, que le ministre des Finances, après 
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Consultation du ministre des Affaires Etrangères, 
a le droit de s’opposer à l'inscription d’un fonds 
d'Etat étranger à la cote officielle de la bourse 
de Paris. En outre, il possède, en vertu du décret 
du 6 février 1860, la faculté d'interdire la négo- 
ciation en France de telle valeur étrangère qui 
lui semble indésirable. Cette autorité ne s’ exerce, 
vous l'avez remarqué, qu'au moment de la mise 
en vente des titres de l'emprunt et ne vise 
qu'une modalité de cette mise en vente. Mais 
elle est assez efficace pour paralyser toute opéra- 
tion de large envergure. Elle est doublée, d'ail- 
leurs, de pouvoirs de direction ou tout au moins 
de suggestion exercés directement par les Minis- 
tères des Finances et des Affaires Etrangères, 
auxquels les banquiers français marquent en fait 
une réelle et très générale déférence. 

Ces pouvoirs de contrôle, on à proposé de les 
transformer et de les élargir. 

L'idée a été lancée à Dinseurs reprises de be 
autoriser par le Parlement les emprunts des pays 
étrangers. Je ne sais, Messieurs, si cette solution 
serait plus hautement indésirable pour le Parle- 
ment, qu on voudrait investir de telles responsa- 
bilités ou pour les affaires qui auraient à subir de 
telles interventions. Vous ne la retiendrez certai- 
nement pas. 


Quant à l'élargissement des pouvoirs du Gou- 
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vernement, les divers ministres qui ont eu à 
s'expliquer sur ce point, MM. Ribot et Caïllaux 
tout dernièrement encore, ont été unanimes à 
déclarer qu'ils ne le souhaïtaient pas. 

Ils ont raison. Il serait dangereux au dehors 
de découvrir davantage l'action gouvernementale. 
I1 serait fâcheux au dedans d’user par des con- 
tacts d'affaires trop intimes et trop fréquents, 
l'autorité morale de grandes magistratures ou de 
hauts fonctionnaires honorables entre tous. 

Aussi bien, en dehors de ces raisons de prin- 
cipe, d’autres, plus terre à terre, militent pour 
que, sans aucun abandon des pouvoirs de contrôle 
et de conseil du Gouvernement, il soit fait un 
usage discret de son autorité en matière de place- 
ments étrangers. 

La première est que l'esprit diplomatique et 
l'esprit d’affaires font deux. Tout est dans la poli- 
tique nuance, demi-teinte, opportunité ; la porte 
ne s'ouvre pas plus largement qu’elle ne se ferme 
net. L'atermoiement est la conclusion naturelle 
du débat. La caractéristique des affaires est au 
contraire la décision; il faut savoir dire oui, il 
faut savoir dire non, et les conséquences de ce oui 
ou de ce non sont définitivement acquises. 

La seconde de ces raisons, c'est que par la 
force des choses, l'affaire dont viennent à s'oc- 
cuper les chefs parlementaires ou de carrière de 
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nos grands départements ne peut être dans leur 
esprit — si averti quil soit — qu'un accessoire 
de la « Grande politique » celle du dehors ou — 
malheureusement aussi — celle du dedans. Pour 
réclamer tel avantage au proft de nos nationaux 
on croira devoir attendre que l’on ait quelque 
chose à offrir ; on ajournera telle autorisation pour 
en faire l'appoint d'une tractation d'ensemble, 
heureux encore quand, sur une impression de 
séance, on ne détendra pas, on ne retournera pas 
l'action en cours, ou quand, en rançon d'une de- 
mande d'emprunt par un voisin à l'aise, on nes- 
Saiera pas d'exiger de lui une convention fiscale 
pour frapper plus sûrement nos valeurs évadées. 

Tout cela est exclusif — par définition, dirait- 
on presque — de cet esprit de suite, de cette 
continuité dans l'effort qui est essentielle en 
matière d’affaires. Et c'est pour tout cela que le 
diplomate allemand, inférieur au nôtre, admet- 
tons-le, dans le maniement des hommes et la con- 
duite d’une conversation professionnelle, met à 
la poursuite d'un but concret et permanentcomme 
la conquête économique ou financière d'un marché 
extérieur, une action certainement plus efficace. 

À un autre point de vue, l'action des pouvoirs 
publics est de nature à exercer sur notre activité 
financière au dehors une influence paralysante 
ou amoindrissante. C’est au point de vue fiscal. 
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Les valeurs étrangères abonnées paient, vous 
le savez, les mêmes impôts que les valeurs 
françaises, soit au taux actuel, pour les titres au 
porteur, environ 11 p. 100. C’est de beaucoup la 
plus forte des taxations pratiquées dans les grands 
pays banquiers. Ilest question de l'élever encore. 
La solution est peut-être politique. Elle doit, à la 
veille des élections, faire les frais du dégrève- 
ment foncier. Ce n’est pas une solution équitable 
et ce peut être une très fâcheuse solution. 

On n'en est plus malheureusement à attendre 
les conséquences, en ce qui concerne le relève- 
ment récent à 3 p. 100 — 3 p. 100 du capital — 
du droit de timbre sur les emprunts d'Etat même 
à court terme, et sur les valeurs étrangères non 
abonnées. Îl n'existe de droit analogue qu’en 
Angleterre et il ne dépasse pas 1 p. 100. L'em- 
prunteur qui veut s'adresser à nous est donc 
arevé d'une amende préliminaire d’au moins 
2 p. 100. C'est assez pour que s’il a la liberté du 
choix, il traite ailleurs. Demi-mal, dira-t-on ; 
nous prêterons à un autre. Mais non. On ne 
barre pas ainsi sa pente à un placement garanti 
et rémunérateur. Le capitaliste francais en 
prendra sa part, mais il la prendra par l'inter- 
médiaire des banques étrangères, au triple débit 
du fisc, des banquiers nationaux et de notre pres- 
tige financier. Ceci n’est pas une supposition. 
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C'est un fait divers et d'il y a deux mois. Il a 
pour titre « le dernier emprunt belge ». 

Vous devinez aisément le résultat qu'entraînera 
le maintien de ce régime. À moins que toutes les 
nations banquières n'accueillent, comme on dit 
aujourd'hui, les mêmes mécanismes fiscaux, il 
produira sur notre marché une sorte de sélection 
à rebours des emprunts. Les plus avantageux et 
les mieux garantis nous échapperont automati- 
quement. 

Cette considération mérite d'autant plus l’atten- 
tion qu'un phénomène analogue mais silencieux 
et continu réduit peu à peu nos meilleurs place- 
ments comme tout à l'heure nos plus brillantes 
entreprises au dehors. À côté du nationalisme 
industriel, il y a un nationalisme rentier. Quand 
un pays neuf a commencé de s'enrichir un peu 
largement, quand il en arrive à constituer des 
capitaux d'épargne, il les place naturellement en 
fonds nationaux. Il n'est pas de plus favorable 
symptôme de la qualité de ceux-ci. C’est à 
ce moment même quils nous échappent, à des 
prix librement consentis — je le veux bien —, 
avantageux pour nous la plupart du temps, mais 
au détriment, sinon du rendement, du moins de 
la sécurité globale et de l'équilibre de nos place- 
ments extérieurs. 

C'est le cas de l'Italie qui, petit à petit, rapatrie 
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toute sa dette extérieure et qui ici aussi « fara 
da se ». C'est le cas de l'Extérieure et des obliga- 
tions des chemins de fer espagnols, achetées 
moins largement sans doute, mais progressive- 
ment tout de même de l'autre côté des Pyrénées. 
Le même phénomène se dessine du côté de la 
Russie, accompagné, à la vérité, de demandes 
d'argent neuf qui compensent et bien au delà; 
(mais sera-ce éternel) les rachats par les capita- 
listes russes de leurs valeurs nationales. 
Rapprochez de cela les transferts méthodiques 
de créances et de participations poursuivis sur 
nos marchés par tel de nos rivaux en exécution 
d'un plan politique ou économique ; l'Allemagne, 
par exemple, tout au long de sa poussée vers 
l’Adriatique et le Sud-Est. l'Allemagne, qui fait 
passer petit à petit chez elle nos principaux 
titres autrichiens, qui achète les valeurs otto- 
manes, qui, à l'heure actuelle possède déjà — la 
Gazette de Francfort l'affirmait la semaine der- 
nière et le fait n’a pas été contredit — autant 
de fonds turcs que nous. Vous apercevrez que 
tout nest pas que conquête dans l'expansion 
extérieure de nos Capitaux, que d’autres efforts 
S'Opposent, et souvent avec succès, aux nôtres, 
qu'il y a des reculs s'il y a des progrès et que les 
transactions les plus pacifiques peuvent couvrir en 
réalité de sensibles et parfois définitives évictions. 
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CONCLUSIONS 


Ainsi, Messieurs, à mesure que l'exploitation 
commerciale, industrielle et financière des mar- 
chés extérieurs devient plus générale, plus régu- 
lière, moins aventureuse, elle se fait aussi moins 
largement rémunératrice et plus durement con- 
currencée. 

Le maintien de nos intérêts, leur renforcement 
dans la proportion où augmentent ceux de nos 
rivaux sont l'objet d'une de ces luttes quotidiennes, 
silencieuses, pacifiques d'aspect, 


— d'aspect seu- 
lement, par où, 


à coup d'idées, à coup de 
naissances, à coup d'initiatives, de travail ou de 
Capitaux, la face économique et politique du 
monde est constamment remodelée. 

Dans ce conflit dont les cons 
à peser aussi fortement sur l’ 
que les guerres ou les alliances 
pouvons-nous compter ? 


Sur nos capitaux : Nous continuerons sans 
doute encore longtemps d'avoir sinon les plus 
larges disponibilités d'épargne, du moins la plus 
large fraction de notre épargne disponible. Cest 


une force. C'est une force fragile lorsqu'elle n’est 
pas appuyée sur les autres. La richesse sans 


défense fait la proie plus tentante et plus dési- 


équences tendent 
avenir d'une race 
de jadis, sur quoi 


D nr 





TS SP à 


ENTREPRISES 

rable l’otage. Venise a joué ce rôle et aussi les 
Provinces-Unies. Les titres de la maison Hope, 
d'Amsterdam, sur tous les souverains de l'Europe 
n'ont pas produit grande impression, semble-t-il}, 
sur les hussards de Pichegru, et je crains d'être 
obligé de dire que les coffres, d’ailleurs à demi 
vides de la Sérénissime République ont plutôt 
attiré Bonaparte qu'ils ne l'ont intimidé. Notre 
argent travaillera pour notre empire dans la 
mesure où notre empire saura défendre notre 
argent ; il ne vaudra en outre son plein effet que 
si des maladresses fiscales n'en handicapent pas 
trop l'emploi et si ceux quiont la responsaInne de 
l’orienter gardent sans cesse présent à l'esprit le 
double souci de notre position politique et des 
intérêts de la production nationale. 

Sur un Gouvernement et une diplomatie dont, 
en bons Français que nous sommes, nous disons 
facilement du mal et qui nen méritent qu une 
partie : Ils ont fait, peut-être à l'image d'autrui, 
un récent et méritoire effort De de 
quel poids pèsent dans la vie  : a né 
rêts économiques al dehors et Fe _ favoriser. 
La politique d'affaires, jadis dé ne 

eu compromettante al intérieur, 
encore pour un P ds de HORS à ce 
a conquis sa place au ER fol 
Û ile des conversations dŒp Dmenques 
de l'autre, ce “aisons Notre production 
et des grandes comhinaison* 
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est à coup sûr plus énergiquement et plus intelli- 
gemment défendue. Que, sans cesser de s'assurer 
de la conformité de leurs efforts aux fins natio- 
nales, on ne cherche pas trop à diriger nos indus- 
triels ou nos financiers et qu'on ne perde jamais 
de vue qu'ils sont plus âprement concurrencés 
au dehors qu'ils ne sauraient l'être au dedans. 

Sur les Français, enfin: Nous possédons une 
industrie à la fois ancienne et solide, éclairée par 
des chercheurs géniaux et servie par d'éminents 
techniciens. Nous avons une pléiade brillante de 
grands entrepreneurs prêts aux plus vastes pro- 
grammes d'outre-mer. Nous avons des hommes 
d'affaires pleins d'autorité et d'expérience, ma- 
négés aux tractations internationales, et dont le 
génie délié s'appuie au plus merveilleux méca- 
nisme de placement. Nous avons encore, de par le 
monde un capital ancien de sympathie, le pres- 
tige d'une grande histoire et d'une haute culture 
artistique, une langue qu’on ne parle plus assez 
mais aux mots de laquelle la société moderne à 
appris à penser. 

C’est à nos jeunes hommes de nous donner le 
reste et de compléter ce qui nous a quelque peu 
manqué dans les dernières décades: des équipes 
intelligentes et énergiques pour assumer la ges- 
tion de nos intérêts, défendre nos positions, 
garder nos capitaux, placer nos produits. 
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Ce que nous en savons à l'heure actuelle donne 
confiance. Ce dédain qui se révèle du fonction- 
narisme, ce goût des sports et du plein air, cette 
connaissance moins médiocre des langues étran- 
gères, cette compréhension, sem ble-t-il, plus nette 
des réalités, des grandes et des petites, tout cela 
est favorable. Souhaitons qu'ils n y abandonnent 
rien des belles clartés d'intelligence de leur race, 
ni de sa générosité de cœur et que le sens qu'ils 
ont plus aigu de la vie pratique ne s'abaisse pas 
au goût vraiment trop simple de l'argent facile 
et rapide. Ce n'est pas cela, Messieurs, la vie 
d'affaires. C’est un métier, comme on le disait 
jadis du militaire, un métier qui vaut qu'on y 
consacre une vie, sans Seïflrayer davantage 
d'en passer la moitié à l'étranger qu'un offi- 
cier dans de lointaines sarnisons, qui laisse assez 
Je souvenir de la famille et du pay- 
oir pas à le raviver tous les 
trois mois, qui paie d’ailleurs & doublement 
d'un succès personnel parfois tres large et de la 
satisfaction d'une tâche souvent impériale et en 
tous cas utile au pays: , 

Reste encore une chose à souhaiter. 

Ce qui frappe le plus dans l'examen de notre 
action extérieure, c’est le manque relatif de coor- 
dination de nos eforts. L'Allemagne, que nous 
Citions à l'instant, est admirable en sens inverse. 


vif au cœur 
? T 
sage natal pour n a\ 
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L'hégémonie qu'exercent les grandes banques 
sur tout l'appareil industriel et commercial 
permet, par exemple, de concentrer l’action du 
capital et des initiatives disponibles de l'Empire 
sur un nombre restreint de points où leur puis- 
sance d'infiltration et de conquête méthodique, 
énergiquement appuyée par les autorités natio- 
nales, éclate aux yeux. 

Nous ne pouvons pas faire que, plus avancés 
historiquement dans notre évolution économique, 
nous n’ayons poussé plus loin que les Allemands 
l'inévitable processus de différenciation des acti- 
vités, qu'autrement dit notre commerce d'exporta- 
tion, notre grande industrie, nos grandes banques, 
notre personnel politique et administratif n'aient 
les uns avec les autres des contacts moins directs 
et moins constants qu'il ne serait souhaitable. 

Mais à côté de nous, en Angleterre, l’éparpille- 
ment de l'effort est plus visible encore, l’indivi- 
dualisme plus résistant à tout enrégimentement À 
et cependant laction extérieure présente une 
continuité remarquable ; à défaut de principes 
ou de consignes elle obéit à une sorte de praoma- 
tisme national dont on ne peut méconnaître la 
fécondité. Sans doute, trouve-t-il une base aussi 
solide qu'invisible dans cette Splendide, dans 
cette congénitale incompréhension de nos amis 
pour tout ce qui n'est pas anglais. Elle leur 
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permet, vous le savez, d'être chez eux dans le 
monde entier, de n'avoir confiance qu'en eux, de 
rester partout derrière leur argent; elle les pro- 
tège contre les abandons regrettables par la dif- 
ficulté même de contracter avec d’autres. Mais il 
y a autre chose. Il y a en Angleterre une puis- 
sance supérieure à tout: c'est l'opinion publique, 
et elle est remarquablement avertie des intérêts 
extérieurs du pays. Dans un régime de liberté éco- 
nomique presque absolu, elle forme un tribunal 
toujours ouvert dont le verdict est aussinetqu obeéi. 

Cette opinion publique, nous commençons à la 
posséder dans ce pays. Il à été poursuivi dans la 
présse, dans la périodique et dans la quotidienne, 
un effort méritoire pour l'éduquer aux problèmes 
extérieurs. Certes il reste encore à faire au point 
de vue de la sobriété du jugement et de la modé- 
ration des adjectifs. Telle quelle, dès aujourd hui 
c'est une force qu'un chef de grandes affaires pas 
plus qu'un homme politique n’a et surtout — de 
plus en plus — n'aura le pouvoir de braver. | 

Mais nous pouvons, nous devons avoir mieux 
encore, et en cela aucun de nos rivaux na de 
chances de nous être supérieur. 

C’est une haute culture commune à l'élite tout 
au moins de nos diverses activités. 

Vous avez été frappés certainement du vœu 
presque unanime formulé depuis quelques années 
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par les groupes directeurs de l'industrie française 
en matière de réforme de l'enseignement; ils 
demandent pour leurs futurs états-majors des 
hommes de haute éducation plus encore que des 
techniciens. 

Aux premières lignes du programme de cette 
culture générale, figure l'étude de la Situation de 
ce pays dans le monde. La politique extérieure 
sur les autres cette supériorité que, née de données 
constantes, assise sur des intérêts permanents, elle 
a par-dessus les opinions de parti et les fantaisies 
individuelles, quelque chose de 1 
lois naturelles. Plus que toute à 
l'étude et, si j'ose dire, elle paie pour l'étude. 

Dans cette maison où on lui à fait si justement 
la part principale, les grands corps de l'État ont 
accoutumé de recruter la grande majorité de 
leurs jeunes effectifs : voici qu'on y cherche et 
qu'on y cherchera de plus en plus de futurs Capi- 
taines d'industrie ou de finance. 

Plus que tout autre organisme, Messieurs, plus 
que tout autre milieu, l'École de 


[ : S Sciences poli- 
tiques est en état de môûrir la Seule solution que 
j'aperçoive du problème de la Coordination de 


notre effort extérieur : une discipline nationale 
née d'une commune Culture, tenue au point par 


des études communes, Consentie librement et 
joyeusement servie. 


a continuité des 
utre elle prête à 
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ANNEXE I. — LA FORTUNE FRANÇAISE A L'ÉTRANGER 
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PAYS de PROPRIÉTES et 
commerce, banques 
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Pays-Bas . 3 I 5 
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Norvège. . — — 77 
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& /'Allemagne 8 6 16 
S | Russie 19) 1} 18 
R |Suisse 52 67 200 
Monaco. 19 26 15 
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Xs/ISiam.. ? a. Le 
| Chine 6o 47 — 
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D'APRÈS L'ENQUÊTE DE 1902 (en millions de francs.) 
































CHEMINS, | NAVIGATION 
de quais, MINES. INDUSTRIE 
fer. ports. 

1.662 46 TX 173 
P 30 I 60 
= LE 3 es 
80 — 6o ? 
30 —_ D — 

P —_ — ? 
= = — 10 
— — P E 
= = P 22 
— — VOL 
100 — — 32 

100 
— — 22 123 

2.000 —= 34 15 
— — 6 21 
4 = 4 
en — 1 2 

60 24 10 
159 31 28. 
202 20 £ + 40 
= = 31 I 
= ? = ? 
> 0,35 2,28 _ 
—= — 5 == 
5x — — — 
Es _ 10 
60 — 19 — 
= = | — == 
: = 39 
| me 
S60 
mn 
3.192 





FONDS 
d'Etat 


et villes. 


| 


n 
© 
[e) 


| 


HR HH 
© H HU 


ee 
INIRENS 
© 0 © ob 


M 
SI © 

Q %OW bo © 
OI OO © 


Ut # b 
où 


HT 


TOTAUX 


b 
2 


[E 
Cas 

UT 
(e] 


Vs Do D 
Ab H 


h 








INDMECON. 4 




















MAISONS .…, [ASSURANCES 
PAYS de PROPRIETES et 
commerce. banques: 
Report. 
S Afrique anglaise : 
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Tableau résumé des rapports des agents diplomatiques et consulaires 
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ANNEXE II 


STATISTIQUE DES ÉMISSIONS SUR LES MARCHÉS FRANCAIS, 
ALLEMANDS, ANGLAIS, ET AMÉRICAINS. 


Observations. 


a. Les chiffres d'émissions indiqués dans les publications 
ci-dessous résumées et groupées sont calculés pour l’'en- 
semble des marchés de chacun des quatre grands pays 
banquiers, sans qu'on puisse distinguer les émissions réa- 
lisées sur chaque marché en particulier. 

b. Les tableaux ne sont pas exactement comparables : 

Pour la France, le montant des émissions, calculé dans 
les tableaux ci-joints. est le capital effectif réalisé, déduc- 
tion faite des conversions. 

Pour l'Allemagne, il s'agit également du capital effectif, 
mais il n'est pas certain que lesconversionsait été déduites. 

Les documents publiés par la « Frankfurter Zeitung » 
et le « Deutsche Ekonomist » sont trop succincts pour 
qu'on puisse dégager avec sûreté la méthode de calcul. 

Le principal facteur de divergence provient de la répar- 
tition des émissions de valeurs étrangères entre les places 
nationales et les places étrangères ; cette répartition, pour 
laquelle on ne possède pas de données absolument fermes, 
varie suivant chaque auteur. 

Pour l'Angleterre, les conversions ont été déduites. Il 
semble, sans que la Chose soit exactement certaine, quil 
s'agisse du capital effectif. 

Pour les Etats-Unis, il s'agit du capital nominal, conver- 
sions probablement non déduites. Les statistiques publiées 
sont incomplètes ; elles ne comprennent pas les, émissions 
relatives aux banques, aux « trust companies», aux insti-= 
tutions foncières et aux compagnies d'assurance. Îl est 
impossible de distinguer, dans ces statistiques, les, émis- 
sions des titres de sociétés étrangères de celles des titres 
de sociétés nationales ; il est certain cependant que les 
premières représentent par rapport aux secondes une frac- 
tion très faible. 
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DISCOURS DE M. MILLERAND 


Mesdames, Messieurs. 


Je craindrais d’affaiblir par des commentaires 
l'impression profonde que nous garderons de 
cette admirable conférence, si lourde, à chaque 
phrase, de faits et d'idées. C'est un philosophe 
en même temps qu'un homme d’affaires rompu 
et entrainé aux vastes entreprises que nous 
venons d'applaudir. 

Il à moins tâché à formuler des lecons qu à les 
suggérer dans l'exposé magistral qu'il nous a 
tracé. 

De ces leçons, la plus cruelle, sans doute, et la 
plus poignante est celle qui se dégage pour nous, 
Français, du désastre qui a brutalement coupé 
les soixante-dix premières années du siècle der- 
nier de celles qui les ont suivies. Il est des amis 
de la paix pour gémir sur les dépenses improduc- 
tives de la défense nationale. Ils ne réfléchissent 
pas que faute de ces dépenses « improductives », 
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toutes les autres sont frappées de stérilité : cela 
coûte cher d'être des vaincus. 

Cette première leçon, la France l'a comprise: 
elle ne l’oubliera pas. 

Il en est d’autres et de moins amères, sinon de 
moins utiles, qui se sont dégagées au fur et à 
mesure que se déroulait devant nous cet instruc- 
tif tableau. Avec une discrétion voulue, M. de 
Peyerimhoff à laissé dans l'ombre les devoirs 
qui, dans le développement économique d’un 
pays comme le nôtre, incombent au gouverne- 
ment. Ils existent pourtant, ils sont graves. 

J'ai eu l’honneur, il y a quelques années, de 
présider, dans cette même salle, une conférence 
que faisait un des vôtres sur les attachés com- 
merciaux. Ces fonctionnaires qui venaient d’être 
créés ont été, au moins théoriquement, rattachés 
à deux Ministères ; celui des Affaires étrangères 
et celui du Commerce. J'indiquais alors qu'il eût 
mieux valu, à mon sens, les placer sous la dépen- 
dance exclusive du Ministère des Affaires étran- 
gères. Il est mauvais, en général, d’avoir deux 
chefs. D'autre part, jamais, je le crois, on n’im- 
prégnera assez le Quai d'Orsay de l'esprit des 
affaires. 

Tout à l'heure, en passant, notre conférencier 
a fait, très finement, la différence entre l'esprit 
diplomatique et l'esprit des affaires, entre l'esprit 
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de conversation et l'esprit de décision. Il est né- 
cessaire, que ceux qui ont la charge de suivre en 
notre nom les affaires de la France au dehors 
S habituent de plus en plus à parler affaires, à 
comprendre la grandeur et le rôle des intérêts 
économiques, à se bien pénétrer de cette vérité 
banale que les intérêts des peuples ont pris tout 
naturellement la place des intérêts dynastiques. 

Jadis c'étaient ceux-ci qui le plus souvent 
faisaient le thème des entretiens et des négocia- 
tions diplomatiques. Aujourd’hui, les intérêts 
économiques mènent le monde. Il faut qu'au 
Quai d'Orsay nos diplomates comme nos consuls 
soient profondément pénétrés de la justesse de 
cet axiome. 

Aussi bien, serait-il tout à fait injuste — et ce 
n'est pas dans cette maison que j'ai besoin d'y 
insister — de méconnaître les progrès incontes- 
tables qui, dans cet ordre d'idées, ont été accom- 
plis. Il faut le dire, c’est beaucoup moins l’habi- 
leté, le zèle, le sens de leur devoir qui ont fait 
défaut à nos agents que, trop Souvent, peut-être, 
l'esprit de décision et de suite chez ceux qui 
avaient à les diriger. 

Nos concurrents, nos rivaux nous donnent 
chaque jour, on le rappelait tout à l'heure, 
l'exemple de ce que peut l'esprit de méthode et 
de coordination. Assurément, ce n’est pas tou- 
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jours un procédé heureux que vouloir imiter les 
autres. On a les défauts de ses qualités et, sans 
doute, nous remplaçons par d'autres mérites, 
ceux qui nous manquent. Pourtant, dans la lutte 
de plus en plus rude que nous avons à soutenir 
sur les marchés du monde, ce sont des qualités 
qu'on remplace malaisément que celles de la dis- 
cipline consentie et de la méthode. Il n'y aurait 
pas, hélas, à regarder bien loin dans le passé, 
pour voir ce que nous a coûté, dans certaines 
négociations récemment arrivées à terme ou qui 
y arrivent, le manque d'esprit de suite. 

Tâchons, sur ce point — ce n'est qu'un souhait 
que nous pouvons émettre — que nos gouver- 
nants comprennent les devoirs qui leur incom- 
bent et sachent se mettre en mesure de les rem- 
plir. 

Sije me suis étendu un peu plus que ne l'avait 
fait notre conférencier sur les devoirs du gouver- 
nement au point de vue de nos entreprises au 
dehors, ce nest pas que j'exagère l'utilité certai- 
nement limitée que peut avoir son action, pour 
le succès de ces entreprises. 

À propos d'une question de brülante actualité, 
celle des placements étrangers, M. de Peye- 
rimhoff a dit, avec une mesure et un tact parfaits, 
ce qu'il y avait à dire. Il nest pas à désirer que 
le contrôle gouvernemental s'étende trop loin de 
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ce côté, à vouloir s'ériger en protecteur et en 
censeur, il risquerait peut-être, sans doter nos 
capitalistes de garanties bien efficaces, de nous 
attirer d’autres inconvénients beaucoup plus 
redoutables. 

Non, dans ce domaine comme dans beaucoup 
d'autres, le gouvernement ne saurait jouer le rôle 
de dispensateur du bien ou du mal. Il y a un 
aphorisme de la Sagesse des nations qu'il est à 
certaines heures plus désagréable de rappeler, 
encore qu'il soit toujours vrai : « Les peuples 
« ont les gouvernements qu'ils méritent ». (Sou- 
rires.) Entendez par là qu’on retrouve tout natu- 
rellement chez les gouvernants les défauts et les 
qualités du peuple à la tête duquel ils sont 
placés. 

C'est aux gouvernés donc qu’il faut surtout 
s'adresser, c'est vers eux qu'il faut se tourner, 
dont il faut s’efforcer d’éveiller l'esprit d'initiative 
et l’activité. 

En termes d'une précision saisissante, M. de 
Peyerimhoff nous montrait que nous n'avons 
peut-être pas droit, autant que nous le croyons, 
au titre de banquiers de l'univers et que, nous füût- 
il acquis sans conteste, il ne nous dispenserait pas, 
l'histoire le montre, de prendre par ailleurs nos 
précautions. 


Non, il ne suffit pas pour garder ou pour con- 
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quérir je ne dis pas l’hégémonie, mais même une 
appréciable influence, d'exporter notre argent. Il 
faut autre chose et plus : il faut nous exporter 
nous-mêmes. 

C'est à vous, Messieurs, c’est aux jeunes gens 
que je vois ici que parlait M. de Peyerimhoff, et 
que nous nous adressons. Je ne connais rien de 
plus émouvant que cet appel à la jeunesse. Elle 
nous juge au moment où elle entre dans la vie et 
nous, nous la resgardons ; nous nous demandons ce 
qu'elle nous apporte, quel avenir elle nous pré- 
pare. F 

M. de Peyerimhoff le disait — et je suis de son 
avis : les prévisions sont favorables. Nos jeunes 
gens semblent, par une éducation plus virile, 
mieux préparés à accepter de quitter le nid fami- 
lial, d'aller au dehors, d'y demeurer, d'y faire en 
même temps que leurs affaires les nôtres, celles 
du pays. 

On nous assure que les jeunes gens d'aujour- 
d'hui sont des réalistes. Personne plus que moi 
ne le souhaïte; personne plus que moi ne désire 
qu'ils ne soient jamais les dupes des mots. Mais, 
qu'ils m'entendent bien : c'est une réalité, et la 
plus vivante de toutes, que le sentiment de l'idéal. 
T1 n’y a pas de vie qui vaille d’être vécue si elle ne 
se rattache à quelque chose qui prolonge et qui 
dépasse l'homme (Applaudissements) 
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Vivre pour soi, ce n’est pas vivre. On avait bien 
raison de vous dire tout à l'heure que l’argent est 
un moyen, rien qu'un moyen. Qui y verrait autre 
chose serait sa propre dupe et se préparerait les 
plus amères et les plus cruelles déceptions. 

Pour vivre une vie digne d'être vécue, il faut 
s'attacher à une grande chose ou à une erande 
idée, être l'homme d’une foi ou d’une patrie; si 
bien qu’en disparaissant on laisse après soi | 
quelque chose qui vous survive pour le bien des 
générations nouvelles (Applaudissements). 

Je suis bien sûr, j'en ai pour garant les conf- 
dences que jai recueillies et qui m'ont réconforté, 
je suis bien sûr que notre jeunesse française, pour 
réaliste qu'elle soit — et il faut s’en féliciter — 
n’en est pas moins, comme ses ancêtres, éprise è 
d'idéal. En allant au dehors faire ses affaires et E 
les nôtres, elle y portera, avec nos produits, notre | 
langue et nos idées. Cette exportation-là, c'est 
celle qui vaut encore le mieux de toutes parce 
qu'avec les idées c’est le pays lui-même, c’est 
SOn influence qu'on sert, ainsi notre jeunesse tra- 
vailera de la manière la plus efficace, pour l’in- 
fluence, pour la prospérité et pour la grandeur de. 
la France (Vifs apolaudissements.) 
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Mesdames, Messieurs !. 


C'est un fait qui ne saurait ètre contesté, que 
l'évolution naturelle des phénomènes économi- 
ques tend à resserrer de plus en plus les liens 
qui unissent les individus et les nations. La com- 
plexité croissante des besoins, la découverte de 
richesses nouvelles, les Progrès des moyens de 
transport ont, dans le domaine commercial, 
étendu le rôle de la division du travail, et subs- 
titué au marché local le marché national, qui 
lui-même s'est Progressivement transformé en 
marché international. De nos jours, chaque 
peuple doit emprunter au reste du monde une 
part importante des matières Premières, des 
denrées et des objets divers qui sont indispen- 
Sables à sa vie matérielle. En dépit des efforts 
du Protectionnisme, il n'existe pas de pays qui. 
soit complètement fermé à l'entrée comme à la 
Sortie de toute marchandise, pas plus qu'on ne 
peut citer de pays exclusivement eXportateur. 


1. Conférence faite Je 27, Mars 1914 par M. Pierre Guébhard. 
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Souvent même l’on constate, dans le commerce 
extérieur d’une même nation, deux courants 
contraires, l'un d'exportation, l'autre d'importa- 
tion, pour des catégories diverses d’un même 
produit. 

C'est ainsi que la France, dont les crûs réputés 
de Bordeaux, de Bourgogne et de Champagne 
occupent la première place dans toutes les caves 
du monde, demande à l'Italie et à l Espagne 
certaines qualités de vins, que seuls produisent 
les raisins müris par le soleil méridional. De 
même, maleré la prodigieuse richesse de nos 
gisements de fer, dont la production va, pour un 
tiers environ, alimenter les hauts fourneaux 
étrangers, nous importons chaque année plus 
d'un million de tonnes de minerai, dont la nature 
convient aux exigences spéciales de notre indus- 
trie ou que les facilités de transport mettent en 
concurrence, sur certains points du territoire, 
avec le minerai indigène. = 

À cette interdépendance des marchés commer- 
ciaux correspond, dans le domaine financier, une 
pénétration réciproque des capitaux et des entre- 
prises des différents pays. La France, parvenue à 
un haut degré de développement économique, 
déverse sur le monde l'excédent inemployé de 
son épargne, qui va, dans des entreprises souvent 
créées et dirigées par des Français, stimuler les 
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forces productives des contrées les plus loin- 
taines. Elle reçoit, en revanche, de l'étranger un 
certain apport de capitaux et d'activité. De cet 
apport, il serait impossible de déterminer avec 
quelque précision l'importance, en regard des 
4o milliards que représentent approximative- 
ment nos placements extérieurs. Toutefois, les 
statisticiens qui se sont spécialisés dans le recen- 
sement des titres mobiliers s'accordent générale- 
ment à considérer que 00 p. 100 seulement des 
valeurs françaises se trouvent dans les porte- 
feuilles français ; on pourrait ainsi évaluer à 6 
ou 7 milliards la créance de l’étranger sur nos 
richesses nationales. 

Un pareil chiffre n’a en soi rien d'alarmant 
pour notre indépendance financière, si l'on con- 
sidère surtout qu il comprend, pour moitié envi- 
ron, des certificats de rente française, et, pour une 
forte proportion, d'autres titres acquis, dans un 
simple but de placement, par des capitalistes 
isolés, qui n'exercent aucune action effective sur 
l'administration de nos entreprises. 

Si restreinte que soit, en réalité, l'immixtion 
des capitaux étrangers dans notre industrie, ses 
manifestations les plus récentes ont cependant 
paru redoutables à certains esprits et suscité 
d’ardentes discussions, tant dans la presse qu’au 
sein du Parlement. Nous entendons, chaque 
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jour, dénoncer avec énergie les périls de cet 
envahissement, et réclamer des mesures législa- 
tives susceptibles d'y opposer une barrière infran- 
chissable. Les craintes ainsi exprimées témoi- 
gnent, sans aucun doute, de préoccupations 
généreuses, elles dérivent, en quelque sorte, de 
l'instinct de conservation de la nation, qui veut 
vivre et se protéser contre tout ce qui pourrait 
porter atteinte à son indépendance matérielle et 
morale. 

I! est bon qu'à certaines heures et en présence 
de graves problèmes, un peuple fasse un retour 
sur lui-même, qu'il éprouve ses forces et s'assure 
qu'aucun élément de dissociation ne s’est insi- 
nué dans les rouages de son outillage indus- 
triel et financier. Mais un pareil examen peut 
rarement se poursuivre dans le calme et l'impar- 
tialité : il arrive presque fatalement que, dans la 
discussion quotidienne, les faits considérés en 
eux-mêmes, indépendamment des causes pro- 
fondes qui les déterminent, perdent leur aspect 
véritable et leur exacte signification ; par suite 
d'une illusion d'optique bien naturelle, ils appa- 
raissent au public, déformés et démesurément 
grossis, conduisant ainsi à des affirmations qui 
ne sont pas en complet accord avec la réalité. 

Ainsi les hommes qui, avec une parfaite 
bonne foi et un sentiment patriotique très louable, 
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s'indignent de voir dans notre pays des indus- 
tries où l'élément national n’est pas exclusive- 
ment représenté, méconnaïssent un fait primor- 
dial et qui me paraît dominer toute la question 
de la pénétration étrangère ; à savoir la diver- 
sité des conditions naturelles auxquelles l’acti- 
vité de chaque peuple se trouve subordonnée. 
L'existence en France d'entreprises étrangères 
par leurs capitaux ou leur direction n’est pas 
un phénomène artificiel qu'il dépend de la loi 
de faire disparaître ; elle est la conséquence 
logique et inéluctable de la nature de notre sous- 
sol, dont la pauvreté en charbon est compensée 
par la richesse en minerai de fer: du tempéra- 
ment et des aptitudes de notre race, qui la pous- 
sent de préférence vers certaines formes d’acti- 
vité, laissant ainsi, dans d’autres domaines, le 
champ libre à des nations diversement spécia- 
lisées ; de l’organisation de notre régime douanier 
ou de la réglementation imposée à certaines 
industries ; enfin du caractère international 
inhérent à telle branche de commerce, dont l’ac- 
tion s'étend nécessairement sur toute la surface 
du globe. L'influence combinée de ces quatre 
causes suffit à expliquer la pénétration étrangère 
dans tous les domaines où elle apparaît, ainsi 
qu'un rapide examen de chacune d’entre elles va 
nous permettre de le constater. 
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La France à reçu de la nature de multiples 
bienfaits : elle possède un sol fertile, qui lui 
donne le blé nécessaire à sa subsistance, des 
vignobles, qui sont pour ses habitants une source 
de profit et de bonne humeur. Ses sites pitto- 
resques et divers, la douceur de son climat, les 
richesses d'art de ses villes attirent chez elle les 
voyageurs cosmopolites, qui y dépensent chaque 
année des centaines de millions et rapportent 
dans leur pays le goût des produits de notre 
industrie. Nous possédons enfin, trésor mille 
fois plus enviable que nos quelques mines d'or, 
des gisements de fer Qui, par leur étendue et 
leur qualité, occupent le Second, peut-être même 
le premier Tang parmi tous ceux d'Europe. Mais 
une matière première nous fait défaut, dont on 
a pu dire qu'elle est Je pain de l'industrie 
nos houïllères ne produisent guère que les deux 
tiers du charbon consommé en France, et nous 
sommes obligés de demander à l'étranger une 
partie importante du combustible nécessaire 
à l'alimentation de nos hauts fourneaux. Aussi 
la Prospection et l'exploitation des gisements 
houillers a-t-elle, de longue date, tenté l'initia- 
tive des ingénieurs et des Capitalistes français, 
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qui en sont restés les seuls maîtres : on ne pour- 
rait pas citer, à l'heure actuelle, un charbon- 
nage dans lequel les capitaux étrangers jouent 
un rôle de quelque importance. 

De l’autre côté du Rhin, la situation est exac- 
tement inverse. L'Allemagne, largement pourvue 
de charbon, ne trouve pas, dans son sous-sol, du 
minerai de fer en quantité proportionnée au pro- 
digieux développement de son industrie métal- 
lurgique. C’est là pour elle, depuis longtemps, le 
sujet de graves préoccupations, et lon sait que, 
lors du traité de Francfort, Bismarck eut soin, 
par le tracé de la frontière, d'assurer à son pays 
toutes les richesses utilisables du bassin lorrain. 
Les découvertes de Thomas et de Güilchrist vin- 
rent, fort heureusement pour nous, déjouer ce 
calcul, en permettant le traitement des énormes 
réserves de minerai phosphoreux, dont l'exis- 
tence se révéla, quelques années plus tard, dans 
le bassin de Briey. 

Ainsi la France et l'Allemagne sont dans 
l'absolue nécessité de faire un échange de matières 
premières, échange favorisé d’ailleurs par la 
faible distance qui sépare les mines et les usines 
des deux pays : les wagons qui apportent le coke 
allemand aux hauts fourneaux de Meurthe-et- 
Moselle, retournent aux usines de la Rubhr, char- 
gés de minerai lorrain. 
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Mais, pour se soustraire aux exigences souvent 
rigoureuses des vendeurs, les métalurgistes ont, 
de part et d'autre, été amenés à s'assurer les 
quantités de houille ou de fer nécessaires à leur 
consommation, en acquérant des concessions ou 
des participations dans les mines du pays voisin. 
Les Français ont ainsi des intérêts prépondérants 
dans certaines houillères de Westphalie et du 
bassin d'Aix-là-Chapelle, de même d'ailleurs 
qu'en Hollande, dans la Campine belge, et dans 
le Luxembourg. 

Tout naturellement l'effort des métallurg'istes 
allemands s’est d'abord porté, en France, sur le 
bassin de Meurthe-et-Moselle, où deux groupes 
principaux ont été les pionniers de leur pénétra- 
tion. Il est difficile de délimiter exactement leur 
domaine, les véritables propriétaires restant sou- 
vent dissimulés derrière des sociétés françaises, 
dont le capital leur appartient en totalité ou en 
majeure partie. C'est ainsi que, d'après l'enquête 
dont M. Louis Bruneau a publié dernièrement les 
résultats, la Société de Gelsenkirchen serait mai- 
tresse des concessions de Crusnes, Villerupt, 
Saint-Pierremont et Sexey. D'autre part, la puis- 
Sante maison Thyssen Contrôleraït, par le même 


Procédé, les mines de Batilly, Jouaville et Bou- 
lgny. 











À côté des concessions que ces deux firmes 
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possèdent ainsi, directement ou indirectement, 
en pleine propriété, d'autres groupes allemands 
ont acquis, en participation avec des sociétés 
françaises, belges ou luxembourgeoises, des 
intérêts plus ou moins importants dans les mines 
de Jarny, Murville, Moutiers, Conflans et Val- 
leroy, intérêts qui, du reste, sont, le plus souvent, 
la contrepartie des participations françaises dans 
les charbonnages étrangers. 

Au total, en tenant pour exactes les évaluations 
les plus élevées des publicistes qui ont consacré 
à cette question des études sérieusement docu- 
mentées, le domaine minier des étrangers en 
Meurthe-et-Moselle comprend environ 4.000 hec- 
tares de concessions ; si l’on y ajoute les participa- 
tions, il ne dépasse pas 8.000 hectares, c'est-à-dire 
le neuvième environ d'un bassin de 70.000 hec- 
tares. Nous sommes loin des affirmations toutes 
fantaisistes, d'après lesquelles la presque totalité 
de nos gisements lorrains serait à la veille de pas- 
ser entre les mains de nos voisins. Remarquons, 
au surplus, que l'importance d'un gisement ne 
saurait se mesurer uniquement à sa superficie. 
Bien d’autres éléments doivent entrer en ligne 
de compte : ÉpAISeeur etétendue des filons, teneur 
du minerai, facilité plus ou moins ad d’ex- 
traction. À cet égard, on peut dire que, dans 
notre bassin de l'Est, les concessions les plus 
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avantageuses sont rarement devenues la pro- 
priété des étrangers, qui bien souvent, au con- 
traire, ont dû se contenter de celles que les Fran- 
çais avaient dédaignées. 

C'est pourquoi ils ont cherché à étendre leur 
emprise sur les gisements de fer du Calvados et 
de la Manche, dès qu'est apparue l'importance de 
ceux-ci. La situation géographique de ce bassin 
le destinait à être exploité surtout en vue de 
l'exportation, la proximité de la mer rendant fa- 
ciles et économiques les expéditions vers l'Angle- 
terre et l'Allemagne. Son minerai ne présentait 
qu'un intérêt secondaire pour la plupart de nos 
sociétés métallurgiques qui, abondamment pour- 
vues par ailleurs, devaient plutôt considérer la 
mise en valeur des mines de Normandie comme 
un placement de leurs capitaux. Ceci explique 
qu'elles aient, dans certains cas, été devancées 
par des groupes étrangers qu'une impérieuse 
nécessité lançait à la recherche du minerai de 
fer, les uns pour l'exercice de leur commerce, 
les autres pour l'alimentation de leurs hauts 
fourneaux. 

C'est à un grand négociant en minerais de 
Rotterdam, M. de Poorter, qu'est due la consti- 
tution de la Société Française des Mines de fer, 


dont le capital, primitivement de 2 


2 millions a, 
dans ces dernières années, été porté à 5 mil- 
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lions. Le domaine de cette Société, en Norman- 
die, s'étend sur 3.500 hectares, comprenant les 
mines de Jurques, Ondefontaine, Bourberouge 
et Mortain, que les concessionnaires primitifs 
avaient, pour la plupart, abandonnées, en raison 
des difficultés d'exploitation Le minerai extrait 
est acheté à l’avance par les métallurgistes alle- 
mands et dirigé sur Rotterdam, d'où des cha- 
lands le transportent par le Rhin jusqu'aux 
usines de Ruhrort. 

Il semble, d'autre part, que les groupes belges, 
luxembourgeois et allemands qui possèdent des 
participations dans les mines de Meurthe-et- 
Moselle, aient acquis évalement des intérêts dans 
les mines de Saint-André, Maltot et Bully. 
Mais l'événement le plus important au point de 
vue de l'avenir industriel de la Normandie, 
celui aussi qui a soulevé le plus de discussions, 
est l'entrée en scène de la Maison Thyssen, 
propriétaire des concessions de Soumont, Per- 
rières et Diélette, pour l'exploitation desquelles 
elle avait constitué trois sociétés, françaises de 
forme. 

Le but primitif de ces acquisitions était le 
transport du minerai jusqu'aux hauts fourneaux 
que possède la Maison Thyssen dans le bassin 
de la Ruhr. Mais l'idée devait nécessairement 
Prendre naissance de traiter sur place le minerai 
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le plus pauvre, dont l'exportation à Létat brut 
n'eût pas été assez rémunératrice. Ainsi fut éla- 
boré le programme de la construction des Hauts 
Fourneaux de Caen, pour lequel la firme Thyssen 
s’assura la participation de la Société Française 
de Constructions Mécaniques. 

Ce programme exigeant la mise en œuvre de 
capitaux beaucoup plus considérables qu'on ne 
l'avait prévu à l’origine, le groupe Thyssen fut 
amené, pour les obtenir, à renoncer à son contrôle 
sur les mines et les hauts fourneaux, à la suite 
de négociations sur le détail desquels il serait 
trop long et d’ailleurs superflu d'insister. Il 
suffit de savoir que la Société des Hauts Four- 
neaux et Aciéries de Caen a porté, il y a deux 
ans, Son capital à 30 millions, souscrits, à concur- 
currence de 11 millions, par M. Thyssen, et de 
19 millions, par les soins de la Société Française 
de Constructions Mécaniques, qui à conservé 
pour elle-même 10 millions et a trouvé, pour le 
surplus, des souscripteurs français. 

La Société à ensuite racheté 60 P. 100 des 
actions de la Société des Mines de Soumont et 
de la Société minière et métallurgique du Cal- 
vados, Aïnsi, là majorité est passée entre des 
mains françaises, et ces importantes mines seront 
mises en valeur pour le plus erand profit de toute 
la région avoisinante, Ilen résultera, pour le port 
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de Caen, un considérable surcroît d'activité, une 
grande partie du minerai devant être exportée 
par cette voie. Les usines de la Société utilise- 
ront, en effet, 60 p. 100 de la production, dontle 
surplus, soit environ 400.000 tonnes, sera expé- 
dié en Westphalie, d'après les accords conclus 
avec la firme Thyssen. Quant au combustible 
nécessaire à l'alimentation des Hauts Fourneaux, 
il sera fourni par les acheteurs de minerai, et, 
pour s'assurer une réserve ultérieure correspon- 
dant à l'accroissement de la production, la Socièté 
a pris, dans une concession houillère non encore 
exploitée, située sur le Canal du Rhin à la Weser, 
une participation de 11/30°, égale à la participa- 
tion du capital étranger dans l'entreprise fran- 
çaise. 

Par suite de la francisation des Hauts Four- 
neaux de Caen, l’immixtion de l'élément étranger 
dans le bassin normand se trouve réduite au 
quart environ de sa superficie ; la proportion 
serait encore moins forte si l'on tenait compte 
également de la production annuelle possible. 
Aussi bien, ce bassin ne représente qu'une 
fraction minime de notre domaine minier, sa con- 
tenance étant évaluée à 200 millions de tonnes, 
en regard des 3 milliards de tonnes du bassin de 
Meurthe-et-Moselle. 

Ï1 apparaît donc qu'aucune inquiétude sérieuse 
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2e Saurait être justifiée par la pénétration des 
intérêts étrangers dans nos mines de fer, péné- 
tration qui, nous l'avons vu, est la conséquence 
nécéssaire de notre richesse en minerai et de 
notre pauvreté en combustible. Privée du char- 
bon étranger, la France devrait éteindre ses hauts 
fourneaux et ressentirait les angoisses du roi 
Midas, qui, ayant obtenu de Bacchus la réalisa- 
tion d’un vœu imprudent, mourait de faim devant 
un monceau d'or, 

Force est donc à notre pays de s'entendre avec 
les nations dont le sol produit en abondance les 
matières premières qui lui manquent, et, puisque 
les circonstances nous obligent à acquérir des 
houillères hors de nos frontières, félicitons-nous 
de Voir nos voisins s'intéresser de la même 
Manière dans nos mines de fer, laissant ainsi 
entre nos mains une garantie de sécurité pour 
nOS entreprises établies dans leur pays. 


* 
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De même que l'inégale répartition dés richesses 
naturelles dans le monde incite les producteurs 
de certains pays à aller chercher chez leurs voi- 
sins les matières premières qui leur font défaut, 
de même la diversité d’aptitudes, de goûts et de 
culture des différents peuples les pousse à se 
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répandre en pays étranger pour y acclimater les | 

industries dans lesquelles ils sont passés maîtres 

ou dont le manque d'initiative des habitants a 

retardé la création. : 
Sans vouloir énumérer les industries qui, sous + 

l’ancien régime, furent introduites en France par 

des étrangers, encouragés et protégés par nos 

rois, je me bornerai à rappeler que des artisans 

italiens, attirés par Louis XI et François I, 

créèrent, d’abord à Tours, puis à Lyon, les manu- 

factures de soieries qui donnèrent naissance à 

l'une de nos branches de production les plus 

prospères et les plus universellement réputées. 

Ce fut à des Hollandais, habitués de tout temps 

à soumettre à leurs volontés les flots qui mena- 

cent leur pays, que Louis XIV confia le soin de 

construire des digues, pour lutter contre l’en- 

vahissement de la mer — et jusqu'aux travaux 

d'art qui permirent aux eaux de la Seine de venir 

se jouer dans les majestueux bassins de Ver- 

sailles. On ne saurait enfin, sans ingratitude, pas- 

Ser sous silence la part qu'ont prise les artistes 

italiens à la construction et à l’embellissement des 

merveilleux monuments de notre Renaissance. | 
Si, quittant le domaine artistique, nous abor- 

dons un ordre d'idées plus terre à terre, nous cons- | 

tatons le rôle prépondérant joué par les Suisses L} 

dans l’industrie hôtelière. L’afflux toujours crois- 
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sant des étrangers dans leur pays, joint aux qua- 
lités spéciales de pondération et de prudence de 
leur race, leur a conféré une maitrise particulière 
dans ce genre d'exploitation et ils ont eu tout 
naturellement l'idée de l'appliquer à l'étranger: 
. La France offrait, sous ce rapport, un vaste champ 
à leur activité : sa cuisine, justement célèbre, est 
la meilleure du monde; mais il faut reconnaître 
que, pendant bien longtemps, nos hôtels de pro- 
vince furent dénués du confort le plus élémen- 
taire. Maloré les efforts accomplis depuis quelque 
temps, nous avons encore bien des leçons à 
prendre chez nos voisins et il nest pas étonnant 
que ceux-ci soient venus créer chez nous des 
hôtels répondant mieux aux exigences modernes. 
L'exemple des Suisses a, d'ailleurs, été suivi, 
dans ces dernières années, par les Allemands et 
les Anglais et c'est bien souvent à leur initiative 


qu'a été due la création des grandes sociétés 


par actions qui exploitent les Palaces de la Ri- 
viera. Une statistique récente a montré que, sur 
la Côte d'Azur, 60 p. 100 des hôtels sont entre les 
mains d'étrangers ; 70 p. 100 des employés sont 
Allemands, 12 p. 100 Suisses, 10 p. 100 Italiens 
et 8 p. 100 seulement sont Français. 

T1 serait excessif de prétendre que la même 
proportion se retrouve dans toute la France; en 
dehors des grandes villes, la plupart des hôtels 
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sont exploités par des Français, qui pourront 
facilement lutter contre la concurrence étrangère, 
s'ils savent réaliser les améliorations que com- 
mande le progrès moderne. On vVoyasera davan- 
tage, et les touristes étrangers parcourront plus 
volontiers les régions si pleines d'attraits de 
notre province — pour le plus grand bénéfice de 
notre industrie et de notre commerce — lorsque, 
dans chaque localité, on sera assuré de trouver 
un gîte offrant, à défaut de luxe, le minimum 
nécessaire de propreté et de confort. 

Les Suisses, dont nous venons de voir le rôle 
dans l’industrie hôtelière, occupent encore une 
place d’une certaine importance dans l’industrie 
hydro-électrique. Ce furent, il est vrai, des Fran- 
çais qui, les premiers, surent aménager les chutes 
d'eau en vue du transport de l'énergie, mais, 
comme il arrive malheureusement trop souvent, 
cette idée ne rencontra pas, dès le début, en 
France, l'accueil qu'elle méritait, et c’est de 
l’autre côté du Jura qu’elle trouva son applica- 
tion. Elle en revint quelques années plus tard et 
de nombreuses sociétés furent constituées pour 
l'utilisation de la houïille blanche. Les Suisses 
contribuèrent dans une large mesure à leur créa- 
tion, tant par leur initiative que par leurs capi- 
taux. Il est permis cependant de se demander si 
tous ces capitaux sont réellement suisses, et si 
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ce n’est pas plutôt l'argent de nos rentiers timorés, 
fuyant la poursuite du fisc, qui sort, sous un 
déguisement, de sa cachette pour S employer, en 
Pronos à commanditer des industries dirigées 
par des étrangers. 

D'autres branches de l'industrie électrique 
française sontredevables, jusqu'à un certain point, 
de leur développement à l'initiative étrangère. 
Les financiers belges se sont tout d'abord spé- 
cialisés dans les entreprises de traction électrique: 
c'est un groupe belge, favorisé, dit-on, d’une 
illustre amitié, qui a contribué à l'établissement 
des tramways et, par voie de conséquence, de 
l'éclairage électrique dans plusieurs villes fran- 
çaises. Nombreuses sont encore les sociétés dans 
lesquelles il reste intéressé, sans parler du che- 
min de fer Métropolitain, à la construction duquel 
il a coopére. Mais, en la circonstance, les étran- 
gers n'ont joué que le rôle de promoteurs et ont 
fait appel surtout aux capitaux français, alors 
même qu'ils donnaient à leurs sociètés la natio- 
nalité belge; d'ailleurs, par un phénomène d'ab- 
sorption que nous retrouvons dans toutes les 
branches de l'industrie, les quelques paquets 
d'actions qui avaient été souscrits hors de France 
ont été en grande partie rachetés par nos natio- 
naux. 

Le même rôle d'initiation a été joué par des 
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étrangers dans la construction du matériel élec- 
trique. Dans les premières années, les Américains 
ont pu, grâce à leurs brevets, exercer, à cetégard, 
un quasi monopole de fait. C’est pour l’exploi- 
tation de leurs procédés et avec le concours de 
la General Electric et de la Westinghouse de 
New-York que furent constituées deux impor- 
tantes sociétés francaises. Maïs, si l'une a con- 
servé des liens étroits avec la maison améri- 
caïine, l'autre et la plus puissante n'a pas tardé à 
accentuer son indépendance, et la totalité de ses 
actions est à l’heure actuelle classée dans des 
portefeuilles français; elle ne conserve avec la 
General Electric que des relations commerciales, 
résultant de la similitude d'exploitation. 

Le succès obtenu par les applications de l’élec- 
tricité et la nécessité de recourir, dans bien des 
cas, au matérielétranger, devaient susciter l'ému- 
lation des ingénieurs français, qui ont cherché et 
découvert des procédés nouveaux. Les sociétés 
françaises qui se sont consacrées à l’exploitation 
de leurs brevets ont su prendre une place pré- 
pondérante dans l’industrie de la construction. 
On ne peut guère citer comme maison étrangère 
se livrant à la fabrication, que la Compagnie 
d'Electricité de Creil, créée avec le concours de 
la Société Schuckert, de Nuremberg. Les filiales 
des autres sociétés allemandes ou suisses ne 
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jouent, en général, que le rôle d’ agences d'impor- 
tation et de vente, leurs ateliers servant surtout 
aux réparations et au montage des pièces déta- 
chées. Elles n’en font pas moins, par ce procédé, 
une vive concurrence aux maisons françaises, 
grâce aux bas prix que organisation commerciale 
de nos voisins leur permet de consentir à l'expor- 
tation. 

On pourrait citer maints exemples d'industries 
que l'initiative étr angère a contribué à acclimater 
en France, où elles ont pris, par la suite, un 
remarquable développement. À cet égard, une 
mention particulière doit être faite de la collabo- 
ration de nos voisins d'Outre-Manche à la cons- 
truction de notre réseau de voies ferrées. L'avenir 
des chemins de fer avait, à l’origine, rencontré 
un certain scepticisme dans le pays des Papin et 
des Marc Seguin ; beaucoup de nos compatriotes, 
comme M. Thiers, n y voyaient qu'une invention 
curieuse mais non susceptible de vastes applica- 
tions. Les capitalistes et entrepreneurs anglais, 
plus hardis, n’hésitèrent pas à s'engager dans 
cette industrie nouvelle, dont ils avaient pressenti 
toute la portée économique, et c’est à leur con- 
cours qu est due la construction de plusieurs de 
nos lignes. [ n'y a pas longtemps encore, la pré- 
sence, dans le Conseil de la Compagnie de l'Ouest, 
d'un a anglais rappelait la part 
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prise par les précurseurs de l'Entente Cordiale à 
la création en France d’une industrie que nos 
ingénieurs et nos capitaux devaient, à leur tour, 
porter jusqu'aux confins du monde. 


x 
PUR 


Si les raisons que nous venons d'indiquer, et 
qui tiennent aux conditions auxquelles sont sou- 
mises les industries de chaque pays par la nature 
du sol ou par le tempérament des habitants, sut- 
fisent, dans bien des cas, à expliquer l’interven- 
tion des capitaux et des entreprises étrangères, 
on ne saurait négliger celles qui dérivent de la 
législation, et en particulier des mesures doua- 
nières par lesquelles les Gouvernements chet- 
chent à protéger la production nationale. 

Lorsque les tarifs douaniers dépassent cer- 
taines limites, il arrive souvent que l'industrie 
étrangère, arrètée dans sonexpansion, vienne éta- 
blir, sur le territoire même du pays protésé, des 
succursales ou des filiales qui y fabriquent les 
produits dont l'importation est rendue impossible 
ou trop onéreuse. Ainsi les Américains, en frap- 
pant nos soieries de droits prohibitifs, ont incité 
des manufacturiers français à envoyer aux Etats- 
Unis des ouvriers et des capitaux créer des usines 
qui font directement concurrence à leur industrie. 
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De mème, l'exagération des droits qui frappent 
à l'entrée en France le pétrole raffiné a provoque 
la création, en Bretagne, d'usines exploitées par 
des Américains qui traitent, sur place, le pétrole 
brut. 

Ce phénomène se manifeste avec une intensité 
particulière dans l'industrie des produits chi- 
miques. Les Allemands ont su appliquer et com- 
plèter les découvertes de nos grands savants, des 
Lavoisier, des Gay-Lussac, des Thénardet des Che- 
Vreul; servis par un remarquable enseignement 
technique et par leur goût pour l'association, 
ils ont constitué des sociétés géantes, dont la pro- 
duction annuelle dépassait déjà, il ya quinze ans, 
un milliard de marks et qui inondent le monde 
entier de leurs couleurs d’aniline, de leurs géla- 
tines et de leurs spécialités pharmaceutiques. Le 
bon marché de ces produits rendait leur concur- 
rence dangereuse pour les chimistes français, qui, 
pour y échapper, ont sollicité une protection doua- 
nière plus efficace. 

Mais les rigueurs de celle-ci, en rendant plus 
difficilel’importation, ontfavorisél'expansionsous 
une autre forme des entreprises allemandes, qui 
ont multiplié en France leurs établissements. A 
côté de nombreuses succursales qui se bornent à 
vendre les produits expédiés d'Allemagne, on 
trouve quantité de sociétés, en apparence pure- 
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ment françaises, mais dirigées par des étrangers 
et exploitées à l’aide de capitaux exclusivement 
allemands. Certaines reproduisent en langue 
française, et presque sans aucun changement, la 
raison sociale de la maison mère. C'est ainsi, pour 
citer un exemple entre vingt autres, que la 
Theodor Goldschmidt Aktiengesellschaft a créé, 
à Paris, la Société française des Etablissements 
Goldschmidt, dont elle possède tout le capital- 
actions. 

D'autres fois, la filiation est moins apparente : 
la raison sociale ne la laisse pas soupconner, et 
seul un examen attentif de la composition du 
Conseil permet d'en découvrir la trace. Encore la 
seule consonnance des noms peut-elle être trom- 
peuse, puisque beaucoup d'entre eux sont suisses, 
et il faut savoir que les mêmes personnes font 
partie en même temps du Conseil de telle société 
allemande, et de telle société française, pour 
saisir exactement le lien qui les unit. 

Le soin que prennent ainsi les fabriques étran- 
gères de se dissimuler $ous une étiquette fran- 
çaise rend impossible toute évaluation du contin- 
gent qui leur revient dans notre production. 
Toutefois, malgré les cris d'alarme qui ont été 
proférés au sujet de leur envahissement, il y 
aurait une exagération manifeste à prétendre 
qu'elles y occupent une place prépondérante. 
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Elles se heurtent, d’ailleurs, à la puissante organi- 
sation d’une de nos grandes sociétés, qui a acquis, 
dans certaines branches de l'industrie chimique, 
üne supériorité incontestable. Nos entreprises de 
moindre envergure elles-mêmes pourraient 
trouver dans l'association un remède infiniment 
plus efficace que la protection douanière. 

La protection, nous venons de le voir, est une 
arme à deux tranchants, où plutôt, semblable au 
sabre de M. Prudhomme, elle peut, à l’occasion, 
blesser ceux-là mêmes qu’elle se propose de dé- 
fendre. Mais ce n’est pas seulement par le taux 
élevé des droits de douane, qu’elle suscite, au 
cœur même du pays, la création d'entreprises 
étrangères concurrentes ; c'est aussi parfois par 
la mauvaise combinaison des taxes qui frappent 
un produit, aux diverses phases de sa fabrication. 
L'industrie des constructions électriques, qui a 
déjà retenu notre attention, et celle des construc- 
tions mécaniques, nous en fournissent un curieux 
exemple. 

Lors de la révision douanière de ro10, les 
droits applicables aux produits mi-ouvrés qui 
servent à la fabrication d’un grand nombre de 
machines ont été sensiblement relevés. Mais la 
même mesure n’a pu être étendue aux machines 
elles-mêmes. En effet, afin d'obtenir de la Suisse 
quelques avantages pour nos produits, nous lui 
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avions, par la convention de 1006, accordé en ce 
qui concerne le matériel électrique et diverses 
autres machines, certaines réductions de droits, 
sur lesquelles il nous serait difficile de revenir. 
Mais la clause de la nation la plus favorisée que 
contient le traité de Francfort, et qu'il semble 
que l'on ait quelque peu perdu de vue, nous lie 
par là même les mains vis-à-vis de l'Allemagne, 
notre plus sérieuse concurrente. On aboutit ainsi 
à ce résultat paradoxal que, dans bien des cas, 
les maisons allemandes peuvent, en dépit des 
droits d'entrée, importer en France leurs ma- 
chines et les vendre moins cher que nos cons- 
tructeurs, forcés d'utiliser des matières mi- 
ouvrées, dont le coût, même lorsqu'elles sont 
de fabrication française s'est élevé proportion- 
nellement à l'augmentation des taxes douanières. 
La différence de prix pour certains appareils 
esttelle, que ceux-là mêmes qui protestent le plus 
vivement contre l'invasion des produits étran- 
gers, ne manquent pas, le cas échéant, d'acheter 
ces mêmes produits, manifestant ainsi un man- 
que regrettable de logique. 

Messieurs, ces quelques exemples démontrent, 
une fois de plus, que les restrictions apportées 
dans l’ordre économique à la liberté d'action des 
individus ont bien souvent pour effet d'élever le 
coût de production et de favoriser indirectement 
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les entreprises étrangères. Nous en trouvons une 
HONENE preuve dans un autre domaine où la 
réglementation a pour but, non la protection des 
producteurs, mais celle des consommateurs 
l'assurance sur la vie et contre les accidents: 

Le lévislateur, en obligeant les compagnies à 
employer leurs réserves en des catégories déter- 
minées de titres, a voulu mettre les assurés à 
l'abri des conséquences désastreuses que pour- 
raient avoir, pour eux, une imprudente gestion de 
sommes qui sont, en réalité, leur propriété diffé- 
rée. En l'absence de critérium certain permettant 
de juger de la sécurité d'une valeur mobilière, il 
a dû limiter leur choix à certains titres, qui pas- 
sent à bon droit pour posséder d'exceptionnelles 
qualités, tels que la rente française, les obliga- 
tions jouissant de la varantie de l'Etat et d’autres 
valeurs analogues: Mais de pareils placements 
ne produisent qu'un revenu relativement minime, 
sans être néanmoins soustraits aux risques de 
dépréciation inhérents à toute valeur mobilière 
etque, seule, une judicieuse répartition peut con- 
tribuer à neutraliser. J1 en résulte que les com- 
pagnies d’assuranceÿ; tenues légalement de les 
faire entrer pour une part largement préponde- 
rante dans leur portefeuille, ne retirent de leurs 
fonds qu un faible revenu &e Le voient, à certains 
moments, dans ja nécessite d'amortir les pertes 
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causées par la moins-value de leurs placements. 
Par suite, elles ne peuvent accorder à leurs 
assurés les mêmes avantages que les compagnies 
étrangères, qui, ayant la libre disposition de la 
majeure partie de leurs fonds, sont à mème d’en 
obtenir une rémunération élevée et une constance 
plus grande de la valeur réalisable de leur por- 
tefeuille. 

Sans doute, ces compagnies étrangères sont 
soumises au même régime que nos compagnies 
françaises, pour l'emploi des fonds correspondant 
aux risques assurés en Mrance, mais l'intérêt 
qu'elles ont à étendre sans cesse leur champ d'ac- 
tion leur commande de faire une moyenne de 
l'ensemble de leurs revenus et de faire bénéficier 
des mêmes conditions tous leurs assurés, sans 
distinction de nationalité. 

Dans quelle proportion les tarifs diffèrent sui- 
vant les compagnies, un exemple le montrera. 
Pour le versement d'un capital au bout de trente 
ans, l'assuré doit payer aux compagnies fran- 
çaises un total de primes dépassant 9.000 francs, 
tandis que telles grandes compagnies étrangères 
ne lui demandent que des annuités représentant, 
déduction faite des dividendes, lesquels ne sont 
pas, il est vrai, garantis, une somme globale de 
5.500 francs environ; et encore pendant trente ans 
l'assuré a-t-il été garanti contre certains risques 
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que les compagnies françaises n'assurent pas 
Sans surprime, 

Peut-on, dans ces conditions, s'étonner du 
succès que les Compagnies étrangères rencontrent 
auprès de certaines personnes désireuses d'ob- 
tenir le maximum d'avantages, fûtce même au 
prix d’une sécurité un peu moindre? Ce succes 
est attesté par les chiffres que contiennent les 
rapports adressés, chaque année, au Président de 
la République sur le fonctionnement du contrôle 
des sociétés d'assurance sur la vie et des sociétés 
de capitalisation. Le rapport publié en 1912 pour 
l'année 1910 révèle l'existence de 19, sociétés 
étrangères, contre 19 sociétés anonymes fran- 
çaises, 7 sociétés d'assurance sur la vie françaises 
à forme mutuelle et 2o sociétés tontinières. Les 
Capitaux assurés parles sociétés étrangères repré- 
sentaient 1:072.136.069 francs surs.743.200.838 fr. 
soit un peu moins du cinquième. 

On trouve une proportion analogue pour les 
Compagnies d'assurance contre les accidents, 
lesquelles sont ésalement assujetties au contrôle 
de l'Etat. En ce qui concerne, au contraire, les 
risques d'incendie, bien qu'on ne dispose pas de 
données officielles, il est permis d'affirmer que 
les succursales françaises des compagnies étran- 
gères ne pratiquent que dans des limites très 
restreintes l'assurance directe, et constituent en 
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réalité des agences de réassurance. Sous ce rap- 
port, leur rôle est éminemment bienfaisant, étant 
donné la nécessité pour les compagnies de 
répartir leurs risques sur l'étendue la plus vaste. 
Et je ne puis même m'empêcher de considérer 
comme dénuée de péril la concurrence que nos 
compagnies françaises d'assurances sur la vie 
subissent de la part des sociétés étrangères. Il 
y a, en effet, l'intérêt du consommateur, c’est-à- 
dire de l'assuré, dont il faut bien tenir compte, 
et qui ne peut que bénéficier de la plus grande 
modération de primes que lui procure la concur- 
rence. Celle-ci doit même, à la longue, profiter 
indirectement aux Compagnies françaises, en 
apparence lésées : l'assurance sur la vie deve- 
nant moins coûteuse, et par là même plus popu- 
laire, elles verront s’accroître le nombre de leurs 
adhérents et retrouveront, dans un chiffre d'af 
faires plus élevé, les bénéfices que leur aura fait 
perdre la réduction de leurs tarifs. Ainsi s'affir- 
meront, une fois de plus, les bienfaits résultant 
du libre jeu des lois économiques, qui finissent 
toujours par triompher des restrictions qu’on est 
trop souvent enclin de nos jours à leur opposer 
(Applaudissemente). 
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Messieurs, ayant, dans cetexposé à la fois trop 
long, je le crains, pour votre bienveillante atten- 
tion ettrop bref eu égard à l'ampleur du sujet, 
passé en revue les principales industries dans 
lesquelles il est possible de relever la trace d élé- 
ments étrangers, il me reste à vous entretenir 
d'une forme d'activité qui se rattache intimement 
à toutes les autres et qui, par son essence même, 
présente un certain caractère international : jai 
nommé l'industrie de la banque. 

Le mouvement des échanges commerciaux 
entre les peuples, la circulation chaque jour plus 
intense des voyageurs à travers le monde, la pé- 
nétration réciproque des capitaux de pays à pays 
comportent d'incessants déplacements de fonds, 
que seuls peuvent accomplir des organismes 
possédant des ramifications sur tous les points 
du globe. Aussi, de tout temps, les opérations de 
banque ont-elles été entreprises par des hommes 
que la similitude d’origine ou la parenté mainte- 
naient en contact permanent. Elles furent, pen- 
dant des siècles, le privilège des Lombards, qui, 
dans maints pays, et jusqu'en Russie, ont donné 
leur nom au prêt sur nantissement et auxquels 
Succédèrent ensuite d’autres nations, parmi les- 
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quelles les Hollandais et les Suisses jouèrent 
longtemps un rôle particulièrement actif. 

La France devait nécessairement exercer une 
puissante attraction sur les banquiers étrangers, 
à l'époque surtout où son hégémonie s’étendait 
sur près de la moitié de l'Europe. La naturalisa- 
tion à le plus souvent assimilé ceux Qui vinrent 
s’y fixer ; et, si plusieurs des HesOnSadenrr Tes 
Banque qui honorent notre organisation finan. 
cière ont une origine étrangère, elles n’en ont 
conservé que certaines relations de parente ou 
d'amitié, qui, en maintes circonstances, tenfor. 
cent singulièrement leur puissance. 

À mesure que la concentration qui s’est 
festée dans le domaine financier, comme q 
autres branches du commerce et de l'indu 
restreint, sous certains TapRonts, le rôle de Ja 
Haute Banque, et l'a spécialisée dans la or 
tion et la commandite des entreprises, nos grande 
sociétés de crédit ont été conduites, Par le a 
loppement et la diversité croissante de leur de 
rations, à étendre sur le monde, un réseau à se 
en plus serré de succursales ou a 
qui dépendent d’elles par les capitaux et à dire S 
tion. En retour,. les banques des autres C- 
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avoir été l'établissement entre les sociètés des 
différents pays de certains liens d'intérêts destinés 
à favoriser leur action réciproque dans le domaine 
complexe du crédit international. 

Le rôle des banques étrangères établies en 
France apparaît surtout dans les mouvements de 
fonds résultant des transactions de pays à pays. 
Beaucoup d’entre elles ne sont que des organes 
récepteurs des capitaux français destinés à l'achat 
de titres étrangers, ou servent à mettre à la dis- 
position des touristes qui visitent la France, les 
fonds déposés dans leur pays d'origine. Ces 
banques procurent rarement à notre marché 
monétaire un sérieux appoint de capitaux nou- 
veaux. La France, en effet, jouit normalement 
des conditions de crédit à court terme les plus 
modérées, quelle doit au haut degré de perfection 
de son outillage bancaire, au régime libéral et à 
la politique prudente de son grand institut d'émis- 
sion. Nos capitaux flottants vont constamment 
s'employer à l'étranger, en escomptes de papier 
de commerce ; le phénomène inverse est tout à 
fait exceptionnel, si l’on fait abstraction des 
escomptes effectués par les succursales des ban: 
ques étrangères, le plus souvent à l’aide de 
dépôts recueillis en France même. 

Une mention particulière doit cependant être 
accordée au rôle de ces succursales ou filiales, en 
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ce qui concerne les facilités qu’elles offrent sou- 
vent à nos commerçants pour l'escompte de leurs 
tirages sur l'étranger. On a prétendu que nos 
exportateurs ne trouvent pas toujours le concours 
qui leur serait nécessaire pour mobiliser leurs 
créances sur les acheteurs exotiques, auxquels ils 
sont forces d'accorder des crédits à long terme. 
D’après certaines évaluations, 80 p. 100 environ 
du papier tiré par les commerçants français sur 
les acheteurs étrangers, seraient escomptés par les 
succursales parisiennes des banques étrangères. 
Ce chiffre, quil est d'ailleurs impossible de 
vérifier, paraît exagéré, si l'on réfléchit que nos 
sociétés de crédit pratiquent déjà, dans une me- 
sure appréciable, l'escompte du papier sur l’étran- 
ger, pour lequel la Banque de France leur offrait 
de larges facilités de réescompte, bien avant que 
la loi ne fût venue consacrer formellement la 
latitude que lui laissait à cet évard ses statuts pri- 
mitifs. Il n'est pas douteux toutefois que, dans une 
proportion moindre, il est vrai, qu'on n'a voulu 
le prétendre, les banques étrangères recueillent 
une notable quantité de papier, que les banques 
françaises pourraient aisément attirer, en déve- 
loppant leurs succursales dans certains pays 
lointains, où l'encaissement et l'obtention de ren- 
seisnements sur les débiteurs présentent actuel- 
lement de sérieuses difficultés. 
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Je ne saurais abandonner ce domaine de la 
banque, sans avoir indiqué l’aisance que donnent 
aux grandes opérations internationales de crédit 
les relations étroites et les accords existant entre 
les établissements financiers des divers pays. Ces 
accords facilitent le partage en plusieurs tranches 
des grands emprunts, dont l'émission sur une 
place unique surchargerait le portefeuille des 
capitalistes d’une seule nation, au grand détri- 
ment de la division des risques qui, de plus en 
plus, s'affirme comme salutaire. Favorables au 
pays prèteur, à condition, toutefois, qu'ils s’exer- 
cent dans un sens conforme aux nécessités de la 
politique nationale,ils ne le sont pas moins pour 
le pays emprunteur, auquel ils permettent la réali- 
sation d'opérations d'une plus grande envergure. 
Ce dernier point de vue semble n’intéresser que 
médiocrement la France, constamment créancière 
des autres nations. Il ne faut pas méconnaitre, 
cependant, le concours qu'elle à trouvé, à cer- 
taines heures, auprès des banques étrangères et 
dont l'inscription de notre rente aux Bourses de 
Londres, d'Amsterdam et de Bruxelles rappelle 
le souvenir. Nul n'ignore que nos emprunts de 
1870-1871 et 1872 furent couverts en partie à 
l'étranger. L’emprunt des 3 milliards réunit en 
France 826.664 souscriptions pour un capital de 
17.766 millions, à l'étranger 107.612 souscriptions 
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pour un capital de 26.050 millions. La majeure 
partie provenait d'Allemagne, ensuite de Belgique 
et d'Angleterre et les pays les plus lointains, 
l'Asie elle-même, ne manquèrent pas d'y apporter 
leur contribution. 

L'importance en capital et la faiblesse relative 
en nombre des souscriptions étrangères indique 
qu'elles émanaient principalement des banques 
qui ont ainsi largement contribué à l'éclatant 
succès de nos emprunts. 

Nous devons donc éprouver un sentiment de 
sécurité et de fierté à penser que la perfection de 
notre organisme bancaire et ses relations étroites 
avec la finance du monde entier sauraient, en 
toutes circonstances, seconder et appuyer la con- 
fiance que le crédit de la France inspire à toutes 
les nations. 


Messieurs, vous pressentez déjà le sens de ma 
conclusion. L'examen des diverses manifestations 
de l’activité économique nous a permis de cons- 
tater que l’'immixtion des entreprises et des capi- 
taux étrangers dans notre vie nationale, est, 
dans l'ensemble, peu importante et commandée 
presque toujours par certaines nécessités. Bien 
souvent, elle se produit là où il y avait un rôle à 
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jouer que les entreprises purement françaises 
n'ont pas pu ou voulu jouer; en pareil cas, cette 
action doit être considérée comme utile, en ce 
qu'elle contribue à créer des richesses qui, sans 
elle, fussent restées insoupçonnées. 

Ces richesses ont d'ailleurs été créées sans 
risques pour nous. Toute entreprise nouvelle 
comporte nécessairement des aléas et nous ne 
pouvons regretter de ne pas les voir assumés en 
entier par nos capitalistes. Ceux-ci se privent, il 
est vrai, de bénéfices possibles, maïs ils trouvent 
une compensation dans le revenu des entreprises 
analogues qu'ils fondent au dehors. En définitive, 
la même somme de capitaux est employée de 
part et d'autre, maïs les risques, comme les gains, 
se trouvent divisés, au lieu d'être concentrés sur 
le territoire de chaque nation. 

Aussi bien, au bout de quelques années, un 
échange de titres se produit presque fatalement, 
ainsi que nous avons pu le constater par maints 
exemples, chaque nation rapatriant peu à peu les 
actions des entreprises qui exploitent sur son sol. 
Elle les rachète généralement avec une majoration 
de prix, mais débarrassées de la plus grande partie 
de leur aléa, et elle gagne d'autre part comme 
vendeuse ce qu'elle perd comme acheteuse. 

Sans doute, la concurrence qui leur est faite, en 
France même, par des maisons étrangères est 
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pénible pour certaines de nos industries, et l’on 
comprend qu'elles cherchent à s en préserver par 
tous les moyens. Mais c’est là parfois pour elles 
une cause d'émulation. La concurrence, quelle 
vienne du dedans ou du dehors. réveille les imitia- 
tives endormies et suscite bien souvent de nou- 
veaux progrès, dont la nation tout entière 
éprouve les bienfaits. 

Que des mesures soient prises pour remédier 
dans un sens judicieux aux défauts d'harmonie 
que nous avons relevés dans notre régime doua- 
nier : rien de plus légitime. On ne peut de même 
qu'approuver les tentatives faites pour propacer 
dans le public la connaissance et le œoût des 
produits français et pour réagir contre la ten- 


dance — qui n'est pas toujours exempte de sno- 
bisme, — que manifestent certains de nos com- 


patriotes à préférer, a priori et sans examen, les 
marques étrangères. Mais on ne saurait, en 
pareille matière, faire preuve de trop de prudence 
et de mesure : tout excès pourrait exercer sur le 
chiffre de nos exportations une influence d'autant 
plus funeste que celles-ci comprennent, pour une 
forte part, des objets de luxe, dont un caprice de 
la mode pourrait réduire les débouchés. 

Des considérations analogues doivent faire 
écarter les dispositions législatives et les mesures 
administratives par lesquelles on prétendrait 
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proscrire toute société qui compterait des étran- 
gers parmi son personnel dirigeant ou ses 
ouvriers. M. de Peyerimhoff vous rappelait 
récemment que plus de mille ingénieurs français 
travaillent, hors de nos frontières, au développe- 
ment de notre prestise et de notre influence. 
Irons-nous, par des mesures vexatoires et d’ail- 
leurs inefficaces, provoquer contre eux des repré- 
sailles inévitables? Et pouvons-nous interdire 
l'emploi de la main-d'œuvre étrangère, alors que 
notre natalité insuffisante ne nous fournit pas le 
nombre de bras nécessaire au fonctionnement de 
notre industrie ? 

Nous aurions tout à perdre et rien à gagner à 
nous entourer d’une sorte de « grande muraille », 
comme le voudraient certains. Une pareille con- 
ception ne peut logiquement se défendre dans un 
pays à population stationnaire et que sa richesse 
acquise oblige à exporter des capitaux. Elle 
n’aboutirait qu à dresser les nations les unes en 
face des autres, dans une irritation perpétuelle. 

Pour lutter avec succès contre la concurrence 
étrangère, sous quelque forme qu'elle se présente, 
il serait décevant de compter sur une réglemen- 
tation qui ne peut donner qu'une sécurité illu- 
soire. Notre résistance dans la bataille écono- 
mique, nous devons la chercher surtout dans une 
liberté organisée ; il est préférable d'essayer 
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d'accroître notre activité productive par le déve- 
loppement méthodique et persévérant de toutes 
les énergies. 

Plus ce développement fera de progrès et 
moins nous aurons à craindre que là où nous 
pouvons suffire d’autres viennent nous supplanter. 
Sans doute, la France a toujours été et est encore 
un pays où le travail et l'épargnesonten honneur, 
mais avouons-le il y a peut-être trop d'énergies 
endormies, mal utilisées. Ce à quoi nous devons 
travailler, c'est surtout à dégager ces énergies 
latentes en les appelant là où elles sont suscep- 
tibles de donner leurs plein rendements. (Vifs 
applaudissements.) 








DISCOURS DE M. GUILLAIN 


Mesdames et Messieurs, 


La question que vient de traiter M. Guébhard 
était particulièrement difficile et délicate; le 
sujet était complexe. Vos applaudissements mon- 
trent combien vous avez apprécié la pénétrante 
analyse que M. Guébhard en a faite et le talent 
avec lequel il a mis en valeur la documentation 
étendue dont il dispose. Je le remercie en votre 
nom à tous. 

Je suis d'accord avec lui sur beaucoup de 
points ; cependant je ne partage pas le sentiment 
d'indifférence, avec lequel il a envisagé la péné- 
tration de certaines entreprises étrangères en 
France. 

Tout ce qu'il a dit au sujet de l'intervention 
des capitaux étrangers sur notre marché est par- 
faitement exact et je ne puis que m associer à ses 
paroles. De même, il a montré avec une très 
grande force d'arguments la très grande utilité 
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de l'internationalisation du commerce bancaire ; 
il a eu parfaitement raison de montrer la grande 
solidarité qui unit toutes les nations au point de 
vue des capitaux. J'approuve pleinement ce qu'il 
a dit sur le danger qu'il y aurait à ce que, par des 
mesures législatives ou administratives, nous 
cherchions à écarter de notre pays les entreprises 
étrangères ou les ouvriers étrangers. La France 
qui a de si grands intérêts économiques, de si 
grands intérêts industriels dans toutes les parties 
du monde s’exposerait à des représailles désas- 
treuses si elle se montrait intolérante à l'égard 
des entreprises étrangères qui viennent s'exercer 
sur notre territoire. 

L'exemple que nous a donné M. Guébhard de 
l'intervention des métallurgistes allemands dans 
l'exploitation de nos mines de fer, soit de Meurthe- 
et-Moselle, soit de Normandie est tout à fait con- 
cluant : cette intervention, cette occupation d'une 
partie de notre domaine minier par des étrangers 
est la contre-partie, très heureuse pour nous, de 
l'occupation par nos métallurgistes français de 
certaines mines de houille à l'étranger. Il est 
certain que si nous n'avions pas l'espèce de 
garantie que nous donne l'exploitation de nos 
mines de fer par des métalluroïstes allemands, 
nous ne serions pas aussi rassurés que nous le 
sommes sur la sécurité de nos exploitations 
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houillères en Allemagne. Il ne peut y avoir 
aucune contestation sur ce point, et je félicite 
M. Guébhard d'avoir si bien exprimé cette vérité 
économique. 

Mais je ne suis pas de son avis sur l'accueil 
que nous devrions faire d’une manière générale 
aux entreprises étrangères venant s'exercer en 
France. Au début, cela n’a peut-être pas été un 
mal sérieux, mais en principe, et abstraction 
faite de certains cas exceptionnels comme celui 
des mines de fer, il n'est pas désirable de voir 
s'installer et se développer sur notre territoire 
des entreprises dont les bénéfices ne contri- 
buent pas à l'accroissement de la richesse de la 
France. 

Je rappelle que, comme l'a dit tout à l'heure 
M. Guébhard, certaines industries étrangères se 
sont étendues d'une manière excessive en France 
par suite des lacunes de notre organisation doua- 
nière. Je sais que je parle dans le temple de l’éco- 
nomie politique libre-échangiste ; je ne voudrais 
donc pas m aventurer à faire profession de protec- 
tionnisme. Mais ce n’est pas exagérer le protec- 
tionnisme que deréclamer des mesures douanières 
pour nous défendre contre l'extension exagérée 
de certaines entreprises étrangères dans notre 
pays, quand cette extension résulte d'une 
infériorité de nos industries due à des circons- 
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tances, tant extérieures qu'intérieures ; incoer- 
cibles. 

Sans doute, nous devons être tres accueillants, 
très bienveillants pour les étrangers. Mais nous 
ne devons pas pousser la bienveillance envers les 
entreprises étrangères, jusqu x négliger den 
Observerles inconvénients et jusqu’ à ne pas cher- 
Cher à y remédier, étant bien entendu d'ailleurs 
que nos mesures de défense n'auront aucun carac- 
tère de vexation ni de malveillance. 

Parmi les nombreuses industries auxquelles 
les entreprises étrangères sont plus où moins 
nuisibles, je citerai, comme exemple de la nêéces- 
sité de mesures douanières efficaces, certaines 
industries mécaniques dont M. Guébhard vous a 
parlé, qu'il vous a montrées soumises à une con- 
Currence très grande de la part des entreprises 
étrangères. | 

Ces entreprises étrangères sont de deux 
espèces : 

Il y a d'abord les usines appartenant à des 
étrangers exploitées en France par des étrangers. 
Celles-là ne sont pas très dangereuses pour nous 
Parce quétant donné le syndicalisme ouvrier, 
étant données nos lois sociales, et les entraves 
qui sont apportées par notre régime administratif 
à beaucoup d'opérations industrielles, les étran- 
gers ne sont pas en général tentés d'installer en 
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France des usines pour le fonctionnement des- 
quelles ils auraient à se débattre au milieu de 
difficultés légales ou administratives ou ouvrières, 
dont ils s'effraient légitimement. Des Français 
peuvent surmonter ces difficultés, des étrangers 
ne le pourraient pas toujours, sauf dans certaines 
industries qui ne comportent qu'un personnel res- 
treint. 

Pour les industries constructives et métallur- 
giques, notamment, il nest pas à craindre que 
les étrangers viennent installer en France avec 
succès beaucoup de grandes usines. 

Mais, à côté de ces usines créées par des étran- 
gers et exploitées par des étrangers en France, 
il y a des entreprises étrangères purement com- 
merciales ; chacune de ces maisons de commerce 
est, sous une étiquette française, une section de 
la direction commerciale d'une grande entreprise 
industrielle étrangère. 

Nous pouvons constater que pour certaines 
industries, cette immixtion des étrangers dans 
nos affaires a déjà eu de très graves conséquences, 
en particulier pour l'industrie mécanique. Les 
importations allemandes de machines et d'ou- 
tillage mécanique, qui étaient de 16 millions de 
francs en 1892, sont passées à 34 millions en 
1902 et à 132 millions en 1912. Pendant la pre- 
mière période de dix ans, l'importation a doublé, 
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pendant la seconde, elle a quadruple. Cette aug 


mentation continue toujours. À 

Nous ne devons opposer aucune mesure admi- 
nistrative, aucune mesure législative autre que 
des droits de douane plus élevés pour nous de- 
fendre contre cette invasion allemande, bien 
qu'elle soit manifestement dangereuse. … 

L'élévation des droits de douane est ici légi- 
time, parce que nos industries mécaniques, dans 
la toncurrence qu’elles soutiennent contre les 
industries similaires allemandes, ne sont pas 
soumises en réalité à ce libre jeu des forces éco- 
nomiques dont parlait tout à l'heure M. Gue- 
bhard. Et il en est de même pour la plupart des 
autres industries françaises en concurrence avec 
les industries allemandes. 

Si nous avions le fair-play, les économistes 
pourraient à bon droit nous recommander d'être 
tolérants, mais nous ne l'avons pas. L’Alle- 
magne en effet ne lutte pas contre nous à armes 
égales. 

Elle dispose d’un marché fermé, fermé non 
seulement par des barrières douanières très éle- 
vées, mais encore par la mentalité allemande qui 
n’admettrait pas — comme malheureusement les 
Français le font trop souvent — que le consom- 
mateur allemand s’adressât à l'étranger. Et ce 
marché si bien fermé a une clientèle assurée de 
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plus de 60 millions d'habitants qui s’'augmente 
tous les ans de près d’un million, tandis que l’in- 
dustrie française n’a qu'un marché trop facile- 
ment ouvert et malheureusement stationnaire de 
36 millions d'habitants. Il en résulte que les 
usines allemandes peuvent répartir leurs frais 
généraux sur une production beaucoup plus con- 
Sidérable que nos usines françaises et diminuer 
ainsi leur prix de revient. 

Ce n’est pas tout. Par suite de la tendance des 
Allemands à l'association, par suite de leurs habi- 
tudes d'esprit qui ne sont pas les nôtres, — le 
Français est essentiellement individualiste tandis 
que l'Allemand est essentiellement sociable, non 
Pas toujours dans les rapports ordinaires (sou- 
ftres), mais au point de vue affaires — il se forme 
des ententes qui ne sont pas simplement tolérées 
par le gouvernement impérial, mais qui sont 
même encouragées par lui. C'est ainsi que, sans 
aucune entrave administrative, et avec l'appui 
même de l'opinion publique, ces grandes indus- 
tries peuvent régler leurs prix de vente sur le 
Marché allemand de façon à couvrir la plus 
grande partie de leurs frais généraux par leurs 
seules ventes à l’intérieur ; la surproduction dis- 
ponible pour l'exportation est ainsi presque 
affranchie des frais généraux. 

Pour ces divers motifs les Allemands peuvent 
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de la force industrielle de l'Allemand comme de 
l'Anglo-Saxon. 

Et nous devons aussi conseiller à nos industriels 
d'être moins individualistes et de réaliser plus 
souvent ces ententes fécondes qui ont été un des 
éléments essentiels de l'extension de la puissance 
allemande. 

C'était, Messieurs, la seule observation que je 
voulais présenter. Ce n’est certes pas une critique 
faite à l'exposé si parfait de M. Guébhard. Il a 
tiré du sujet qu'il avait à traiter le parti le meil- 
leur. Il en a fait une analyse extrêmement inté- 
ressante, appuyée sur une très sérieuse documen- 
tation et je me fais l'interprète de vos sentiments 
en lui exprimant nos sincères remerciments. 


(Applaudissements. 
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Mesdames, Messieurs, 


Après les brillantes conférences de M. Mar- 
vaud et de M. de Peyerimhoff, après les exposés 
si lumineux de M. Chapsal et de M. Millerand, 
la question du mouvement international des ca- 
pitaux a déjà été envisagée ici sous bien des 
aspects divers. On vous a parlé tour à tour de 
l'admission à la cote, de l'imposition des valeurs 
étrangères, du régime de l'abonnement : vous 
n’attendrez pas que je revienne sur ces questions 
qui vous ont été exposées par mes devanciers 
avec tant de talent. Vous me permettrez, dans le 
sujet très vaste qui m'a été dévolu, de me res- 
treindre à l'étude de l’émigration des capitaux 
hors de France, à l'examen des répercussions 
fiscales que cette émigration peut entraîner. 

C'est là un sujet aride par les détails tech- 
niques qu'il comporte, par les statistiques qu'il 
réclame, et dont vous pouvez être certains que 
je m'efforcerai de ne point abuser; c'est aussi 
un sujet brülant par son actualité, qui touche 
aux questions politiques du jour, qui éveille les 
passions des partis. 
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On ne saurait meconnaître la nécessité pour 


tous les pays parvenus à un certain degré de civi- 
lisation, de déborder en quelque sorte au dehors 
des limites trop étroites de leur territoire national 
et d'exercer leur expansion jusque dans les con- 
trées les plus lointaines. Les nations ayant atteint 
leur plein développement économique recher- 
chent des colonies pour leur population trop 
nombreuse, des débouchés pour les produits 
Manufacturés qu'elles fabriquent en surabon- 
dance; elles réclament des emplois rémunéra- 
teurs pour les capitaux qu’elles ne peuvent utile- 
ment employer sur place. 

: Dans tous les pays où les disponibilités finan- 
cières dépassent les besoins du marché intérieur, 
l'exportation des capitaux, c'est-à-dire, en d’autres 
termes, les placements en valeurs étrangères se 
trouvent être ainsi un besoin. 

D'un point de vue général, ces placements 
concourent au progrès et à la diffusion de. la ci- 
vilisation de par le monde; ils multiplient et 
resserrent les liens entre les peuples ; ils permet- 
tent l'exploitation de richesses qui, sans eux, 
demeureraient improductives. 

D'un point de vue purement national, ces pla- 
cements constituent une source de richesses inap- 
préciables pour les nations qui en bénéficient. 
Ils « décongestionnent » le marché intérieur, en 
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le débarrassant d'une pléthore d'argent qui à la 
longue avilirait le taux de l'intérêt. Ils provo- 
quent des rentrées d'or considérables au profit 
des nations fortunées qui en jouissent et leur mé- 
nagent une véritable rente provenant du travail 
des autres péuples. 

Enfin, en cas de crise — plus spécialement en 
cas de guerre — ces placements forment une ré- 
serve latente dont la mobilisation presque ins- 
tantanée est d’un précieux secours pour la mobi- 
lisation des armées et des flottes, pour le 
règlement final des hostilités. Chacun se sou- 
vient du rapport que l'on peut qualifier d'histo- 
rique, où M. Léon Say décrit les conditions dans 
lesquelles ont été payés aux Allemands les 5 mil- 
liards d'indemnité que nous avait imposés le 
traité de Francfort : 700 millions à peine ont été 
versés en or ou en numéraire ; plus de 4 milliards 
ont été prélevés sur les traites ou valeurs étran- 
gères que la France détenait en son portefeuille. 


Pratiqués avec discernement, les placements 
extérieurs constituent ainsi un des facteurs les 
plus importants du développement de la puis- 
sance économique d'un pays. Les Allemands 
l'ont bien compris : nul peuple mieux qu eux ne 
sait allier la finance à la diplomatie ; l'empereur 
lui-même favorise par sa haute intervention l’ex- 
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pansion germanique et, sous l'impulsion de 1Of- 
fice des Affaires Étrangères, les banques ne ces- 
sent de prêter l’appui de leur crédit à ceux de 
leurs compatriotes établis à l'étranger. Les mil- 
lions que les capitalistes de Berlin ou de Franc- 
fort ont placés dans les chemins de fer de Bagdad 
et de l'Asie Mineure ont été à coup sûr un des 
éléments les plus actifs des progrès de l'influence 
allemande en Orient. 

Pourquoi, en France, semble-t-il en être autre- 
ment? Pourquoi le fait de prêter de l'argent à 
des Gouvernements ou à des sociétés étrangères 
est-il vu avec tant de défaveur dans certains mi- 
lieux, spécialement à la Chambre des Députés 
qui représente ou, plus exactement, qui prétend 
représenter l'opinion publique? (7rès bien, 
applaudissements.) 

Rares sont ceux de nos parlementaires qui 
osent prendre la défense des placements en va- 
leurs étrangères ; la plupart les attaquent avec 
violence et reprochent aux capitalistes qui en 
usent de donner à l'étranger des armes qui se 
retournent contre la France, de suivre l'exemple 
des émigrés de l'armée de Condé qui se dres- 
saient naguère contre les armées de la Révolu- 
tion. Étrange inconséquence de la part des partis 
avancés qui favorisent de toutes leurs forces 
l'internationalisme des travailleurs, mais s oppo- 
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sent avec une farouche énergie au mouvement 
international des capitaux | 

Ce protectionnisme financier ne paraît en 
aucune facon justifié. Au cours d'enquêtes ré- 
centes, nos commerçants et nos industriels ont 
été unanimes à déclarer que — sauf des cas spé- 
ciaux et assez rares — ils étaient toujours assurés 
de trouver dans les banques ou dans le public le 
concours pécuniaire dont ils pouvaient avoir be- 
soin; les uns et les autres se sont plaints de 
manquer de main-d'œuvre, nullement de manquer 
de capitaux. 

D'ailleurs comment la France pourrait-elle em- 
ployer à l'intérieur de ses frontières les deux 
milliards qu'elle économise chaque année? Toutes 
les richesses de notre sol et de notre sous-sol 
sont depuis longtemps connues et exploitées ; si 
par hasard de nouveaux bassins miniers viennent 
à être découverts dans l'Est ou en Normandie, 
les fonds nécessaires à leur mise en valeur peu- 
vent être réunis presque sur l'heure par quelques 
groupes de capitalistes. L'industrie des chemins 
de fer ne paraît pas davantage susceptible d'une 
extension considérable. Ce n'est pas un paradoxe 
de prétendre qu'aujourd'hui toutes les lignes 
d'intérêt général ont été construites, que celles 
qui restent à construire sont des lignes d'intérêt 
local, voire même bien souvent d’intérèt pure- 
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ment électoral ! (Rires, applaudissements.) 

De quel droit vouloir nous empêcher d’expor- 
ter leb capitaux que nous sommes dans l'impos- 
sibilité d'employer fructueusement en France? 
Sont-ce donc de mauvais patriotes les Français 
qui s'intéressent dans des entreprises lointaines, 
ceux par exemple qui, sous la direction de M. de 
Lesseps ont accompli en Égypte l'œuvre gran- 
diose du canal de Suez ? Comment les pouvoirs 
publics s’'alarment-ils d'un mouvement qu'ils de- 
vraient être les premiers à favoriser parce quila 
largement contribué à la diffusion de l'influence 
française de par le monde ? 

Cette attitude de défiance provient presque 
exclusivement de raisons fiscales. La France, 
comme au bon temps de Rabelaïs, est en mal 
d'argent, et, pour y remédier, se voit amenée à 
surcharger d'impôts toutes les branches de l'acti- 
vité nationale. Les valeurs mobilières n'ont point 
été épargnées, mais tandis que les valeurs fran- 
çaises ne peuvent échapper aux atteintes du fisc, 
les valeurs étrangères s'y soustraient aisément ; 
elles se rient des menaces de nos ministres des 
Finances et passent la frontière sans nulle ver- 
gogne. 

C’est ainsi que l'évasion fiscale se trouve être 
en quelque sorte le corollaire de l'émigration 
des capitaux. Émigration, évasion, ce sont là des 
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mots sinsulièrement belliqueux ; ce sont des pa- 
roles de guerre qui retracent un des épisodes de 
cette lutte éternellement engagée entre le fisc et 
le contribuable. 

Au cours de cette conférence, nous examine- 
rons d’abord quelle peut être l'importance de 
l'exportation des capitaux français à l'étranger; 
nous en rechercherons les causes et les consé- 
quences ; nous envisagerons enfin les moyens 
envisagés par le législateur pour prévenir et ré- 
primer l'évasion fiscale qu'il redoute. 


Le dénombrement des valeurs mobilières étran- 
gères est chose singulièrement difficile à effec- 
tuer; leur nationalité même est souvent sujette à 
discussion. Aux termes de la jurisprudence, l’ad- 
ministration considère comme étrangère toute 
valeur provenant d’une société dont le siège so- 
cial est en dehors de la France continentale ou 
de ses colonies ; elle pousse si loin le souci de sa 
définition qu’elle a refusé d'admettre comme fran- 
Çaises nos valeurs tunisiennes car, comme cha- 
cun sait, la Tunisie et les pays de protectorat 
relèvent du Ministère des Affaires Étrangères et 
non du Ministère de l'Intérieur. 

Sans insister sur cette question de termino- 
logie, il est évident que les valeurs mobilières 
sont de par leur nature malaisées à inventorier. 
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Elles circulent d’un pays à un autre sans laisser 
de traces palpables de leur passage. Ceci explique 
comment les statistiques qui les concernent sont 
si souvent divergentes, parfois même contradic- 
toires. Nous allons nous efforcer de les concilier, 
de les interpréter, et, avec des chiffres forcément 
contestables, d'arriver néanmoins à des résultats 
approximativement exacts. (Sourires.) 


L'exportation des capitaux se présente sous 
deux formes distinctes : d'une part, l'achat de 
valeurs étrangères en bourse de Paris et la cir- 
culation en France de ces valeurs; de l’autre, le 
dépôt dans des banques étrangères de titres appaï- 
tenant à des Français. 

Sur le premier point les statistiques sont nom- 
breuses, mais, pour la plupart, difficiles à utiliser. 

Les agents de change publient des relevés 
de toutes les valeurs cotées dans les bourses 
de Paris ou des départements. Ces relevés ne 
peuvent nous être d'un grand secours, car il ny 
a qu’une certaine quotité des titres étrangers 
négociables en France qui soient classés dans 
les portefeuilles français ; nous ignorons absolu- 
ment quel peut être le taux de cette quotité. Dès 
lors il ny a qu’un faible intérêt à savoir qu'au 
31 décembre 1910 le montant en capital des 
valeurs cotées en bourse de Paris s'élevait à 
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69.116.267.600 pour les valeurs françaises, contre 
73.307.035 800 pour les valeurs étrangères. 

T1 en est de même des statistiques de l’admi- 
nistration du Timbre. Celles-ci nous font con- 
naître chaque année le montant des titres ayant 
acquitté l'impôt, nous voyons par exemple 
qu'en 1911, la valeur en capital des titres soumis 
aux droits dans le courant de l'année, — soit au 
comptant, soit par abonnement, — était estimée 
à 40.018 millions pour les valeurs françaises, 
contre 8.027 millions pour les valeurs étrangères. 
Les valeurs étrangères n'étant assujetties au 
paiement des droits que dans des circonstances 
déterminées : négociation publique, exposition, 
inventaire, etc., une grande partie d'entre elles 
échappent en fait à l'impôt, et ne se trouvent 
point comprises dans les chiffres ci-dessus. 

La statistique des successions offre une base 
plus certaine. Àu cours de l’année 1908, le mon- 
tant en capital des valeurs énoncées dans les 
déclarations des successions a atteint 1.612 mil- 
lions pour les valeurs françaises, et 699 millions 
pour les valeurs étrangères. 

En capitalisant l'annuité successorale par le 
chiffre de 36. — généralement admis comme re- 
présentant la durée moyenne de la viehumaineen 
France, — on peuten déduire que la France possé- 
dait en 1908 environ pour 58 milliards de valeurs 
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françaises et 25 milliards de valeurs étrangères. 
Vous m'excuserez de vous apporter une statis- 
tique se référant à l’année 1908. Ne croyez pas 
que ce soit insouciance ou négligence de ma part; 
j'ai cherché vainement des chiffres plus récents, 
l'administration de l'Enregistrement ayant décide 
de ne faire effectuer les relevés des valeurs 
étrangères que tous les six ans. Vous penserez 
à coup sûr avec moi qu'à une époque comme la 
nôtre où la vie publique est si intense, où notre 
législation est en évolution constante, des statis- 
tiques de cette importance par les conséquences 
économiques ou fiscales qu’elles comportent 
devraient être publiées tous les ans. C’est ce que 
font les Anglais, et les rapports de l'Inland Reve- 
nue constituent un modèle dont devrait s'inspirer 
notre direction générale de l'Enregistrement. 

En ce qui concerne les dépôts de titres à 
l'étranger il est impossible de présenter aucune 
évaluation précise; on ne peut procéder que par 
voie de déduction. 

M. Neymarck, dans son rapport si documenté 
à l'Institut International de statistique de Ta 
Haye, a estimé qu'à la fin de 1910 le montant 
total des valeurs étrangères appartenant à des 
Français s'élevait entre 38 et 40 milliards. Nous 
avons vu que sur ce chiffre, 25 milliards environ 
apparaissaient dans les déclarations de succession. 
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11 ne faudrait pas en conclure que la différence, 
soit 13 à 15 milliards, soit tout entière déposée à 
l'étranger et soustraite au fisc : une certaine 
quantité de ces valeurs appartiennent à des éta- 
blissements publics ou à des sociétés privées : 
banques, compagnies d'assurances, etc., qui en 
leur qualité d'établissements de main-morte ne 
sont point assujettis au paiement des droits de 
succession. À combien peut s'élever le montant 
des valeurs ainsi possédées, nul ne peut le savoir; 
mais en admettant les statistiques de M. Ney- 
marck, cest tout au plus si les titres appartenant 
à des Français et déposés à l'étranger s'élève- 
raient au total de 10 ou 12 milliards. 

Que la France ait environ le tiers de sa for- 
tune mobilière placée en valeurs étrangères — 
40 milliards sur 110 — c'est là une proportion 
assurément considérable, mais nullement anor- 
male dans un pays comme le nôtre. N'oublions 
pas que si les Français détiennent 40 milliards de 
valeurs étrangères, les Anglais, d'après M. Fer- 
nand Faure, en possèdent pour 60 à 65 milliards 
et les Allemands, dont la richesse est infiniment 
moindre que la nôtre, en possèdent pour 20 à 
25 milliards. 

Nos pouvoirs publics s'inquiètent néanmoins, 
en faisant remarquer que l'engouement pour les 
valeurs étrangères est d'origine toute récente, 
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qu'il remonte à peine à quinze ou vingt ans. Is 
citent, pour justifier leurs craintes, les relevés 
des émissions effectuées au cours de ces dernières 
années. Avant 1900, la proportion des valeurs 
étrangères et des valeurs françaises émises en 
bourse de Paris était sensiblement la même: 
Depuis 1900, elle s’est trouvée complètement 
modifiée, Dans la période 1900 à 1900, il Y 2 eu 
environ trois fois plus de valeurs étrangères 
émises en bourse de Paris que de valeurs fran- 
çaises. Dans la période 1910 et 1011, iÜyena 
eu cinq fois plus, et maloré un relèvement des 
émissions des valeurs françaises en 1012 et 1913; 
les valeurs étrangères paraissent conserver tou= 
jours la faveur du public. 


ÉMISSIONS ET INTRODUCTIONS 
SUR LE MARCHÉ DE PARIS DE 1805 À 1913 
(MOYENNES ANNUELLES EN MILLIONS) 
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En dehors des introductions de titres effec- 
tuées sur notre marché, on signale d’autres 
indices également préoccupañts. Dans son rap- 
port général sur le budget de ro11, M. Klotz a 
relevé le mouvement des comptes créditeurs ét 
des dépôts effectué depuis une trentaine d'années 
dans les banques européennes d'émission. En 
voici un extrait : 














MONTANT DES DEPÔIS | 
5 en millions de francs. 
NOM DES ÉTATS 
TE Ne nee 
1880 1895 4909 
Allemasne 217 549 690 
Anbleterree 621 1.213 1.255 
Blue EE 43 45 86 
France . . . Fra 422 606 608 
SULSS CNE EU 472 749 1.055 











Ainsi, tandis que depuis 1805 le montant des 
dépôts est demeuré sensiblement stationnaire à 
la Banque de France ou à la Banque d'Angle- 
terre, il a doublé dans les banques d'émission de 
Suisse ou de Belgique. C'est en grande partie à 
l'exode des capitaux français que M. Klotz attri- 
bue la progression si rapide des opérations de 
banque de ces deux petits pays. 

Sans disconvenir du rôle joué par nos capitaux, 
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je me permettrai de faire observer que cette sta- 
tistique est loin d'être concluante. Elle n’a con- 
sidéré que les banques d'émission, et a compris, 
parmi elles, les banques cantonales suisses. 
Or, celles-ci ne constituent pas à proprement 
parler des banques d'émission, elles peuvent à 
bien plus juste titre être assimilées à nos établis- 
sements de crédit. Dès lors, si au lieu de prendre 
comme terme de comparaison la Banque de 
France, nous considérons nos quatre principaux 
établissements de crédit, nous constaterons que 
le solde en fin d'année des comptes courants et 
de dépôts existant au Crédit Lyonnais, au Comp: 
toir d'Escompte, à la Société Générale et au Cré- 
dit Industriel a passé successivement : 


DEMORPAUUITIONS ESS SET T6 80 
El)  27E — Goo vom D ONE 
1.487 — RC Te MEN DEOS 
2.146 — A CD T000 
3.098 — D  CHITO0S 
3-880 — er: DE MOnDTONC, 
4.540 — PR TE CHNTONS 


Ainsi la progression des dépôts dans nos prin- 
cipaux établissements de crédit a été au moins 
aussi rapide que dans les banques cantonales 
suisses, ce qui prouve que la prétendue émigra- 
tion de nos capitaux n'a pas pris les proportions 
désastreuses que d’aucuns lui attribuent. 
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En second lieu, ce n'est pas sous forme de 
dépôts d'argent que les Français vont placer à 
l’étranger leurs disponibilités : c’est sous forme 
de dépôts de titres. 

T1 n'existe naturellement aucune statistique sur 
les opérations de cette nature; mais là encore, il 
convient de rassurer l'opinion publique et de ne 
pas lui laïsser croire que tous nos capitaux pren- 
nent le chemin de l'étranger. La Banque de 
France publie dans ses rapports annuels le relevé 
du nombre des titres qu'elle conserve en dépôt 
dans ses caisses ; le nombre en est passé : 


AE, 7.072 607. MAT 24 AÉCeMPrET 00 
AO 02207 = == 1900 
1097-17 à à à — — 1905 
HAS oO = oo — 1010 
19-402. 300, + - 0 — — 1913 


Ces chiffres prouvent d’une manière évidente 
que l'or français n'est pas drainé tout entier en 
Suisse ou en Belgique. Si, au cours de ces der- 
nieres années, les dépôts de titres ou de numé- 
raire se sont considérablement accrus dans les 
banques étrangères, ils ont progressé dans les 
banques françaises suivant une marche parallèle ; 
il est donc inexact de prétendre que l’émigration 
des capitaux ait anémié notre pays. 


Il est pourtant un fait sur lequel depuis long- 
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temps les économistes ont appelé Lattention 

c'est la fixité de l'annuité successorale. Alors que 
les divers facteurs de notre activité économique : 
les recettes des chemins de fer, les rentrées des 
impôts, les chiffres de nos exportations, dénotent 
un progrès incessant et témoignent du dévelop- 
pement de la richesse publique, seule, l'annuité 
Successorale, — c’est-à-dire le montant des capi- 
aux compris dans les déclarations de succession 
et les donations — demeure stationnaire depuis 
1890 et en certaines années a même rétrograde 
comme si la France avait cessé de s'enrichir. 

Cette situation, de prime abord anormale, s'ex- 
plique par des raisons très complexes. 

La crise agricole, qui a si cruellement sévi dans 
nos campagnes, a diminué dans des proportions 
considérables la valeur des immeubles fonciers. 
L'enquête qui vient d'être terminée par l'adminis- 
tration des Contributions Directes montre qu'en 
trente ans la valeur vénale des propriétés non 
bâties est tombée pour l’ensemble de la France 
de 91.583 millions en 1870 à 61.757 millions en 
1908, soit une diminution de près du tiers. 

Par suite d’un changement dans leur taux de 
capitalisation, les principales valeurs mobilières 
— celles dites de père de famille — ont subi 
depuis quinze ans une dépréciation presque aussi 
considérable. M. Edmond Théry, dans l'Zcono- 
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miste Européen, a calculé que de 1897 à 1912, la 
perte en capital évaluée d’après les cours cotés 
en hourse ressortait 


Pour la rente française perpétuelle à 2.98: millions. 


Pour la rente amortissable . . . . 431 — 
Pour les actions de nos six grandes 
compagnies de chemin de fer . . . 1.343 — 
Pour les obligations des mêmes com- 
HÉTONN ON TE 2C — 
TOTAL RENE EC TE DO — 


Des pertes de même importance pourraient 
être relevées sur les titres du Crédit Foncier ou de 
la Ville de Paris, sur la plupart des fonds d'Etat, 
des emprunts de ville ou de province. En défini- 
tive, les valeurs à revenu fixe ont été atteintes 
presque dans les mêmes proportions que les 
immeubles ruraux. Il n'est point étonnant que 
cette dépréciation ait exercé une répercussion 
très sensible sur l’annuité successorale. 

Des considérations d’un autre ordre sont éga- 
lement intervenues. 

Depuis la surélévation des droits de succession, 
toute une série de pratiques — strictement légales, 
mais très préjudiciables aux intérèts du Trésor — 
se sont généralisées. Naguère, quand les droits 
étaient légers, ils étaient payés sans difficultés et 
les combinaisons permettant de s'y soustraire 
n'avaient qu'un intérêt relatif. Il n'en est plus de 
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même aujourd'hui. Nombreux sont les pères de 
famille — même les parents éloignés, — qui, 
en vue d'éviter à leurs héritiers le paiement de 
droits excessifs, s'arrangent pour leur trans- 
mettre directement de leur vivant sinon la tota- 
lité, tout au moins une grosse partie de leur 
patrimoine. Tantôt ils leur font des dons manuels 
d'une importance telle que l’on se trouve en 
présence d'un véritable partage d'ascendants ; 
tantôt ils renoncent à faire des économies en leur 
nom personnel et les placent sur la tète de leurs 
enfants ; ou ils abandonnent à ceux-ci tout ou 
partie deleurs valeurs, ens'en réservant l'usufruit. 

Ces diverses mesures — en dehors de toute 
fraude ou dissimulation punissable par la loi — 
ont eu pour résultat de diminuer le montant de 
l'actif héréditaire frappé par l'Enrepistrement; 
elles peuventcontribuer à expliquer dans une large 
mesure la stagnation de l'annuité successorale. 

Les statistiques viennent corroborer cette expli- 
cation. Jusque vers 1805, l’annuité successorale 
est allée en s'accroissant suivant le développe- 
ment de la richesse du pays: elle n’a commencé 
à diminuer que du jour où est apparue la menace 
des tarifs progressifs, où la loi du 25 février 1901 
a êté votée; malgré un léger rélèvement depuis 
trois ou quatre ans, elle est, dans l’ensemble, 
demeurée stationnaire depuis près de vingt ans. 
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: ; VALEUR MOYENNE 
PERIODES ET ANNEES de l’annuité successorale 
(actif brut). 
1881-1885 \ 6.182 millions. 
1886-1800 | CSA 
He moyennes annuelles de Er 
1901-1005 | 6.627 — 
1906-1910 / 6.929 — 
LOL 7-233 Le 
1912. 7005 ee 














L'Angieterre a éprouvé les mêmes mécomptes. 
Depuis que sir William Harcourt, en 1804, a 
introduit des tarifs progressifs dans la législation 
de l'Estate Duty, l'annuité successorale s est 
trouvée arrêtée dans sa marche jusqu alors rapi- 
dement ascendante et n'a plus suivi que de loin le 
développement économique du pays. 
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PÉRIODES ET ANNÉES : 
de l'annuité successorale. 

















1900-1901 à 1904-1905 + » » + - 270 millions de £. 
1908-1006 à 1909-1910 . - : - .| 281 = 
TO LOUE 2/72 — 
TOIELON NN 278 = 
ON ACNMD M eco cc 0 | 0 270 — 
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L'inquiétude des capitalistes ne saurait sur- 
prendre. En France, depuis quinze ans, le régime 
fiscal des successions a été modifié et aggravé 
presque par chacune de nos lois de finances. Jus- 
qu'à la fin du xrx° siècle, le taux maximum du 
tarif était de 11,25 p. 100 pour les personnes non 
parentes ; il a èté porté en 1901 à 18 p. 100; en 
1902 à 20,50 ; en 1910 à 29 p. 100; et les héritiers 
proches ont subi un rehaussement de droits cOr- 
rélatifs. Tour à tour, les comptes joints ont été 
Irappés en 1903, les assurances sur la vie en 
1904, les titres mentionnés dans les inventaires 
en 1908, etc. 

Comment s'étonner que les capitalistes aient 
été effrayés d’une pareille surélévation des taxes, 
qu'ils aient pris des mesures — même peu légales 
— pour s y soustraire ? Lls se sont cru plus mena: 
cés encore par les nouvelles doctrines proclamées 
en matière successorale que par l’exagération 
même des tarifs. C'est sir William Harcourt, pour 
lors chancelier de l’Échiquier qui, en 1894, a posé 
les règles fondamentales d'où découlent toutes 
les théories du droit héréditaire qui ont cours 
aujourd hui tant en Angletere qu'en France. 

« Le titre que l'Etat possède sur la propriété 
accumulée du défunt est antérieur à tout autre,a 
dit sir William Harcourt. La nature n'a donné 
à l'homme aucun pouvoir sur ses biens terrestres 
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au delà du terme de sa vie. Le droit d'un mortà 
disposer de ses biens ne dérive que de la loi et 
l'État a la faculté de stipuler les conditions et les 
réserves sous lesquelles ce droit peut être exercé …. 
Le droit de tester est une création de la loïécrite.…. 
L'État prend sa part et ensuite les autres person- 
nes viennent exercer leurs droits respectifs. » 

Ainsi, pour sir W. Harcourt, l'État est l'héri- 
tier qui passe avant tous les autres; c'est l’héri- 
tier primordial, celui dont le titre remonte à la 
loi naturelle. Comme le disait M. Raphaël Georges 
Lévy, le droit de succession et le droit de pro- 
priété sont connexes : toucher à l’un, c’est toucher 
à l'autre. Et si l'on admet la théorie de l'Etat 
co-héritier, logiquement il faut admettre celle de 
l'État co-propriétaire.….;c'est du pur collectivisme. 

Bien entendu, les socialistes qui prônent ces 
doctrines n’ont point l'intention de les appliquer 
au moyen d'expropriations brutales; ils auront 
simplement recours à l'application de tarifs pro- 
gressifs savamment combinés. 

« Une progression, — lit-on dans un de nos 
rapports parlementaires — sagement échelonnée 
sur une longue série d'années permettra d'arriver 
sans secousse à l'absorption totale ou presque 
totale de l'héritage. » 

Sans secousse! C’est une trouvaille! Messieurson 
opère sans douleur! (Rires, applaudissements.) 
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Ces doctrines pernicieuses, dont l'écho retentit 
trop souvent à la tribune du Palais-Bourbon, cau- 
sent à notre pays un préjudice considérable. Elles 
ont été proclamées à des moments où la situation 
intérieure de la France était singulièrement trou- 
blée, où des grèves d'employés de chemins de fer 
ou d'inscrits maritimes paralysaient la marche 
de nos services publics. Bien des rentiers, fuyant 
la Révolution qu'ils jugeaient imminente, ont 
jugé prudent de mettre en süreté à l'étranger une 
partie de leur avoir. 

Avec un art infini, les banques étrangères en 
ont profté ; elles ont su exploiter également et 
nos troubles intérieurs et lesimprudences de notre 
législation fiscale. Dans des circulaires répan- 
dues à profusion dans toute la France, les banques 
de Bâle ou de Lausanne ont fait ressortir quen 
dehors de leur sécurité matérielle, « les dépôts 
appartenant à des étrangers résidant hors du can- 
ton sont exempts de tout impôt et dedroit de suc- 
cession suisses »; elles laissent sous-entendre que 
ces dépôts sont par là même exempts de tout 
impôt en France, Elles offrent les procédés les 
plus perfectionnés : comptes-joints, comptes avec 
constitution de mandataires, etc., pour dissimuler 
l'ouverture d'une succession et permettre aux 
héritiers de prendre subrepticement possession de 
la fortune du défunt. M. Lescœur a écrit à cet 


5 220 € 





EN LE MOUVEMENT DES CAPITAUX 


égard un petit livre plein des réflexions les plus 
judicieuses : « Pourquoi et comment on fraude 
le fisc ». En même temps qu'il dénonce les exa- 
gérations de notre législation, il montre les dan- 
gers auxquels s’exposent les rentiers qui expa- 
trient leurs capitaux. 

Il ne faudrait pas croire, en effet, que les sub- 
terfuges plus ou moins habiles employés pour 
frauder le fisc, ne comportent pas de sérieux 
inconvénients à l'encontre des personnes qui les 
emploient. Les dissimulations de titres ou de 
valeurs qui en résultent faussent les partages 
entre enfants, les liquidations de communauté 
dans les ménages: elles peuvent être dans les 
familles une cause de dissentiments, provoquer 
des revendications indues, peut-être même des 
tentatives de chantage de la part de cohéritiers 
peu scrupuleux. 

Certains de nos compatriotes n'ont pas eu la 
main heureuse dans le choix des banques 
auxquelles ils confiaient leurs capitaux : — les 
faillites retentissantes de certaines banques suisses 
en sont une preuve — ni dans le choix des valeurs 
sur lesquelles ils portaient leurs placements. Atti- 
rés par l’appât de gros revenus, que de rentiers 
ont acheté des titres insuffisamment garantis 
sans serendrecompte desrisques qu'ils pouvaient 
encourir de ce chef. Ceux d'entre eux qui ont 
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vendu leurs obligations de chemins de fer fran- 
Çais pour acheter des actions de chemins de fer 
américains en font en ce moment la douloureuse 
expérience. 

Même avec des valeurs de tout repos déposées 
dans des établissements de premier ordre, il est 
un risque qui menace constamment nos compa- 
triotes : celui d’être obligés de payer les droits de 
succession dans deux ou trois pays différents. Je 
connais une personne qui ayant hérité de tout un 
lot de titres de la Rhodésia et du Transvaal 
déposés à Londres, s'est vu réclamer trois fois 
des droits de succession ; une première fois dans 

l'Afrique du Sud, parce que ses valeurs prove- 
naïient de sociètés africaines; une seconde fois 
en Angleterre, parce que ses titres étaient déposés 
dans une banque de la Cité; une troisième fois en 
France, parce qu'il était Français! 

Aïnsi,itel qui veut fuir les rigueurs de nos lois, 
se haoise parfois exposé à tomber de Chenine 
en Scylla. (Applaudissements.) 


I1 est difficile d'évaluer, d'une manière même 
approximative, le préjudice causé au Trésor 
par l'évasion fiscale et les procédés de fraude 
et de dissimulation que nous venons d'énu- 
mérer. Le projet de budget de l'exercice 1910, 
estime à 32 millions la perte qui en résulte pour 
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l'État. Ce chiffre qui comprend également les 
valeurs mobilières étrangères et les titres au por- 
teur, s'appuie su uñe enquête fort contestable 
de l'administration ; c'est une simple appréciation 
qui peut paraître bien élevée car elle suppose 
que l'évasion fiscale représenterait environ le 1/7 
où le 1/8 de l’ensemble des droits perçus à l’oc- 
casion des mutations par décès. 

I ne faudrait pas croire en effet que les fraudes 
aient pris les proportions que d'aucuns leur attri- 
buent. Au cours de ces dernières années, le mon- 
tant des valeurs étrangères compris dans les 
déclarations de succession a augmenté de près de 
60 p. 100; cette augmentation est sensiblement 
corrélative à l'importance de nos placements. 
Elle prouve que les Français fraudent moins 
qu'ils n’en ont la réputation et déclarent leurs 
valeurs étrangères plus régulièrement que nos 
hommes politiques ne le supposent. 





MONTANT EN CAPITAL 
des valeurs énoncées 1898 1908 


dans les déclarations de succession. 


millions. millions. 
Valeurs mobilières françaises. . .| 1.640 1.012 
Valeurs mobilières étrangères. . . 441 699 
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Devant l'évasion fiscale qu’il redoute, le Gou- 
vernement n'est pas resté inactif; il a cherché 
dans la voie des ententes internationales les 
moyens de coercition qui lui faisaient défaut. 
Une seule entente de cette nature a pu jusquà 
ce jour aboutir : c’est celle qui a été négociée 
avec l'Angleterre le 15 novembre 1907. AUX 
termes de cet accord les deux Gouvernements 
intéressés, « désireux d'empêcher autant que pos; 
sible la fraude dans les droits de succession, se 
sont engagés à se communiquer réciproquement 
tous les renseignements dont ils pourraient dis- 
poser concernant les successions mobilières de 
leurs nationaux, qui viendraient à s'ouvrir dans 
l'un ou l’autre pays et comporteraient un actif 
supérieur à 100 livres, soit 2500 francs. » 

Ni en Angleterre, ni en France, cette entente 
n’a été soumise à l'approbation du Parlement ; elle 
constitue une simple convention diplomatique 
qui, sous la forme bénigne d'un échange de ren- 
seignements, comporte un véritable manquement 
aux règles du droit international. En effet, le 
Gouvernement britannique n'a nullement renoncé 
à soumettre à ses propres droits de death duttes 
les valeurs appartenant à des Français et déposés 
en Angleterre ; il s’est seulement engagé à noti- 
fier l'existence desdites valeurs au Gouvernement 
français, qui se trouvera ainsi à même de perce- 
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voir ses propres droits de succession. Le Gouver- 
nement français a naturellement pris vis-à-vis du 
Gouvernement britannique les mêmes engage- 
ments et a réservé sa liberté d'action dans les 
mêmes conditions. Dès lors, les Français qui 
héritent de fonds ou de valeurs déposés en Anpgle- 
terre se trouvent astreints légalement à payer les 
droits dans les deux pays ; il en est de même pour 
les Anglaïs qui ont des fonds ou valeurs déposés 
en France. Ce principe de la double imposition 
est en complète opposition avec les règles élé- 
mentaires du droit public, voire même de l'équité 
pure et simple. (Applaudissements.) 
L'entente de 1907 a, en fait, une portée moins 
étendue que ne le prévoyait son auteur. En vertu 
de la législation existante, toutes les pièces con- 
cernant des successions ouvertes en Angleterre 
sont centralisées à l'administration de l]nland 
Revenue à Somerset house ; les testaments, 
inventaires et autres actes qui s’y trouvent dépo- 
sés sont à la disposition de toute personne qui en 
demande communication, sans même avoir besoin 
de justifier à l'appui d’un intérêt particulier. Les 
journaux anglais en profitent pour publier des 
renseignements circonstanciés sur les successions 
des personnages connus. Ils nous ont ainsi appris 
en son temps que pour se préserver, lui et les 
siens, des vicissitudes de la fortune, un ancien 
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Président de la République Française, M. Jules 
Grévy, avait déposé à Londres un capital qui 
s'élevait au jour de son décès à 172.106 livres, 
exactement 4.302.650 francs! Plus modeste, son 
prédécesseur, le maréchal de Mac-Mahon, qui 
avait pris les mêmes précautions, n’a laissé à ses 
héritiers que 70 livres, exactement 1.750 francs! 
(Rires.) 

De longue date, notre administration de l'En- 
registrement a utilisé les renseignements ainsi 
publiés. Comme le dit M. Lescœur, était-ce la 
peine de mettre la diplomatie en mouvement et 
de signer une convention internationale pour 
demander au Board of Inland Revenue commu 
nication officielle de noms et de chiffres « qu'un 
garçon de bureau de l'Ambassade ou du Consulat 
aurait pu aller chercher tous les mois ». 

En réalité, l'accord franco-anglais a été sur- 
tout destiné à exercer un effet moral, à rappeler 
aux capitalistes que toute tentative de fraude 
risquait d'être découverte et sévèrement punie. 


Le Gouvernement français a voulu négocier 
des conventions du même ordre avec d'autres 
pays ; tour à tour, il a pressenti la Suisse, J'Atle- 
magne, la Belgique ; ses avances ont été partout 
repoussées. À la Belgique, le ministre des finances 
avait demandé d'étendre aux valeurs mobilières un 
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accord du 12 août 1843 aux termes duquel les 
administrations de l’Enregistrement des deux 
pays intéressés avaient pris l'engagement réci- 
proque de se communiquer tous renseignements 
utiles dont elles pouvaient disposer ; cet accord 
ne s’appliquait qu'aux immeubles. Interpellé à 
la Chambre des Représentants, le Ministre des 
Finances belge a déclaré qu'il ne pouvait accepter 
de donner à une puissance étrangère des droits 
d'investigation qu’en l'état actuel de la législa- 
tion, il ne possédait pas lui-même ; présentement, 
en effet, le fisc belge nest point autorisé à péné- 
trer dans les banques et n’exerce sur elles aucune 
mesure de contrôle. 

Tout récemment, à la fin de l'année dernière, 
une nouvelle tentative a été faite pour amener la 
Belgique à composition. Lors des négociations 
pour l'émission d'un emprunt sur la place de 
Paris, le Gouvernement belge a été officieuse- 
ment avisé que le Gouvernement français s'op- 
poserait à l'admission à la cote dudit emprunt 
tant que le Cabinet de Bruxelles n'aurait point 
consenti à régler entre les deux pays le régime 
des successions par une convention analooue à 
l’accord franco-anglais. Le Gouvernement belse 
a refusé d’entrer en pourparlers sur ces bases et 
a effectué sur la place de Londres l'émission quil 
ne pouvait faire à Paris. Cet incident montre qu’il 
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ne faut point nous illusionner sur la force de 
notre marché. Les étrangers peuvent se passer 
de notre concours, si nous prétendons l'offrir à 


des conditions qu’ils jugent inacceptables. (Ap- 
plaudissements). 


Devant l'échec de ces essais de conventions 
internationales, d’autres méthodes ont été précoz 
nisées pour combattre l'évasion fiscale. 

Une proposition de loi du 4 novembre 1907 
tendait à donner à l'administration de l’'Enre- 
gistrement le droit, dans les cinq ans de l'ou- 
verture d’une succession, de déférer le serment 
aux « héritiers, donataires et légataires, à leurs 
maris, tuteurs, curateurs ou administrateurs 
légaux ». Le serment devra être prêté en per- 
sonne sur assignation de l'Administration « de- 
vant le tribunal civil de première instance de 
l'arrondissement dans la circonscription duquel 
se trouve le bureau où la déclaration de succes: 
sion a été passée ». Si la partie intéressée refuse 
de comparaître ou de prêter serment, elle 
sera condamnée au paiement de la somme à 
laquelle l'administration aura arbitré les droits 
dus et les dépens. Lorsque, dans les cinq ans qui 
auront suivi la prestation du serment, il aura été 
reconnu que des omissions ou dissimulations 
d’actif auront été volontairement commises dans 
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une déclaration, les héritiers coupables seront 
passibles des peines « que l’article 366 du Code 
pénal édicte contre le faux serment en matière 
civile » c'est-à-dire dun emprisonnement de 
un an à cinq ans et d'une amende de 100 à 
3.000 francs. 

Les dispositions essentielles de cette propo- 
sition de loi ont été accueillies dans le projet 
de budget de l'exercice 1909. Jusqu'à ce jour, 
dit M. Caillaux, le législateur s’est refusé à 
admettre que le serment décisoire püût être 
déféré par l'administration pour raison fiscale. 
« On a craint vraisemblablement que le contri- 
buable... ne se trouvât placé entre son intérêt 
et sa probité; on n'a pas voulu surtout exposer le 
redevable à prêter un faux serment dans une 
matière où l'opinion publique, en France, ne 
considère généralement pas la conscience comme 
engagée. » Ces scrupules sont inadmissibles. 
Devant le préjudice causé à l'Etat par l'exten- 
sion des fraudes successorales, il importe de 
réagir. « Il est profondément injuste et immoral 
que quelques personnes évitent frauduleusement 
le paiement d'un impôt qui devrait atteindre 
tous les citoyens dans la proportion des biens 
qu'ils recueillent. » Pour établir sa créance, 
l'administration doit pouvoir user de tous les 
modes de preuve du droit commun. Le droit pour 
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l'administration de déférer le serment « ne pour- 
rait embarrasser que les contribuables qui ont, 
de propos délibéré, trompé le Trésor » or, «ilne 
semble pas que ces contribuables peu scrupuleux 
soient dignes d'égards particuliers et qu'on doive 
chercher à leur épargner les sanctions qui seraient 
la conséquence de leur mauvaise foi en matière 
civile ». 

Tout en estimant à 32 millions le préjudice 
causé au Trésor par les omissions de valeurs 
mobilières dans les déclarations de succession, 
M. Caïllaux a évalué à 16 millions seulement les 
sommes que l'administration pourrait récupérer 
grâce à la faculté de déférer le serment. c'était 
admettre que dans plus de la moitié des cas, les 
contribuables feraient bon marché de « la voix 
de leur conscience » ! 

La Commission du budget n’a point admis le 
texte du ministre des Finances : elle a estimé que 
la proposition du Gouvernement se présentait 
« dans des conditions si exorbitantes du droit 
commun, avec un tel arbitraire, une menace si 
prolongée, des pénalités si excessives » que juri- 
diquement parlant « elle ne résistait pas à l’exa- 
men ». Pour donner toutefois satisfaction « à ce 
qu'il y avait de légitime » dans le désir de l’ad- 
ministration d'être mieux armée contre la fraude, 
la Commission s’est déclarée disposée à accorder 
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à l'administration l'autorisation « d'employer 
tous les moyens de preuve admis par le droit | 
commun ». Ceux-ci comprenant, comme chacun 
sait, la preuve testimoniale et le serment, c'était 
sous une forme détournée accepter le projet du 
Gouvernement. 

Le Sénat ne s’y est point trompé. Sur la pro- 
position de M. Poincaré, il a disjoint de la loi de 
finances les articles du projet voté par la Chambre 
et refusé d'introduire même d’une manière sub- 
sidiaire le serment fiscal dans notre législa- 
tion. 


À ce moment d’ailleurs, M. Caïllaux envisa- 
geait un système différent pour combattre les 
fraudes pratiquées au moyen des dépôts de titres 
ou de valeurs dans les banques étrangères. Ce | 
système ne tendait à rien moins qu à supprimer 
dans certains cas la saisine héréditaire et à orga- 
niser l'envoi en possession obligatoire. | 

La saisine héréditaire — on me permettra de | 
le rappeler brièvement — est une institution qui 
remonte à l’ancienne monarchie. Les feudistes du 
moyen âge soutenaient que toute personne venant 
à mourir se trouvait par là même dessaisie de tous 
ses biens: ceux-ci, devenus vacants et sans 
maîtres, revenaient aux mains des seigneurs qui | 
ne consentaient à les restituer aux héritiers natu- 
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rels du défunt que moyennant le paiement d'un 
droit spécial dit de saisine. Pour éviter la percep- 
tion de ces droits et des mesures vexatoires qui 
en résultaient, le Tiers Etat, après de longues 
luttes, a fini par faire admettre que la transmis- 
sion des biens entre le défunt et ses héritiers ne 
souffrait aucune solution de continuité. « Celui 
qui se trouve habile à succéder au défunt au mo- 
ment où celui-ci décède, est saisi de l'héritage dès 
ce moment sans ensaisinement ni permission du 
seigneur ou du juge »; il n'a par conséquent aucun 
droit spécial à payer pour entrer en possession 
des biens du défunt. Telle est l'origine de l’axiome 
aujourd'hui fondamental de notre droit civil « Le 
mort saisit le vif ». La saisine est ainsi une con- 
quête de l'esprit libéral contre les abus de la 
féodalité. Vouloir la supprimer serait nous reJe- 
ter de plusieurs siècles en arrière. (Applaudisse- 
ments.) 

Le ministre n’a point cru devoir s'arrêter à ces 
considérations. I1 a présenté le 12 mars 1908 un 
projet, préparé par une commission de juriscon- 
sultes siégeant au Ministère des Finances, aux 
termes duquel, dans tous les cas où une succes- 
sion ouverte en France et régie par la loi française 
comprendrait des titres ou valeurs mobilières 
déposés à l'étranger, les héritiers, légataires où 
donataires du de cujus, saisis suivant les prin- 
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cipes actuels du droit civil, ne pourraient justi- 
fier de leur qualité et se faire remettre les dites 
valeurs. qu'à la condition d’avoir préalablement 
obtenu un envoi en possession spécial à cet effet. 
L'envoi en possession serait « prononcé sur 
requête par une ordonnance du président du Tri- 
bunal de première instance dans le ressort duquel 
la succession s’est ouverte ». Les héritiers, dona- 
taires ou légataires qui n'auraient point accompli 
ces formalités, seraient passibles d'une amende 
égale au quart de la valeur des biens non décla- 
rés. Enfin les officiers publics ou ministériels 
seraient tenus de mentionner dans les inventaires 
et actes de notoriété, les obligations incombant 
aux ayants-droit en vertu de la présente loi. 

En d’autres termes, la saisine était supprimée 
pour les valeurs appartenant à des Français et 
déposées à l'étranger, il faudrait un envoi en 
possession spécial pour que, en cas d'ouverture 
d'une succession, ceux-ci pussent en prendre 
livraison. 

Après de longues discussions à la Commission 
de législation fiscale, il est apparu qu'au point 
de vue des principes du droit international privé, 
la saisine héréditaire ne faisait point partie du 
statut personnel; elle constituait une mesure de 
souveraineté, applicable seulement dans les 
limites territoriales de l'État qui l'avait prise. 
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Dès lors, il était peu probable que les tribunaux 
étrangers consentissent à reconnaître la validité 
de la loi française et à accorder l’exequatur au 
jugements que nos tribunaux seraient appelées u 
prononcer en ce sens. Les textes ainsi proposes 
n'auraient vraisemblablement pas empêché les 
banques — belges ou suisses — de persévérer 
dans leurs pratiques actuelles. Pour ne point 
s'exposer à perdre leur clientèle, elles auraient 
continué à remettre les titres ou valeurs qu'elles 
détenaient, aux héritiers légitimes sur le simple 
vu d’un acte de notoriété. RE: 

Nommé rapporteur de la Commission de légis- 
lation fiscale, M. Charles Dumont s’est efforcé 
de remédier aux lacunes du projet présenté par 
le ministre des Finances. = 

Dans le système de M. Caillaux, l'héritier qui 
ne demandait point l'envoi en possession dans 
les délais réglementaires, demeurait propre 
légitime des titres dont il héritait; il s'exposait 
seulement à une amende égale au quart de la 
valeur de ces titres. 

M. Charles Dumont préconise une procédure 
autrement draconienne. Pour éviter toute Contess 
tation sur la nature juridique de la saisine, il 
n'hésite pas à modifier les principes de notre 
droit successoral et à porter atteinte aux règles 
du statut personnel. D’après son projet, les va- 
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leurs mobilières déposées à l'étranger seront, 
lors de l'ouverture d’une succession, considérées 
comme étant en étut d'hérédité vacante, « tant 
que l'envoi spécial en possession n'aura pas été 
obtenu par les héritiers qualifiés pour le deman- 
der ». Aux termes de l’article 5, lorsque l'héritier 
légal n'aura pas accompli les formalités régle- 
mentaires dans les deux ans de l'ouverture de la 
succession « tout successible pourra, aussitôt 
« après l'expiration de ce délai, le mettre en de- 
« meure d’avoir à accomplir ces formalités. Cette 
« mise en demeure sera faite par acte d’huissier. 
« Du jour où elle aura été faite, les héritiers 
« auront un délai, les premiers appelés de six 
« mois, les appelés en deuxième ligne de neuf 
« mois, les appelés en troisième ligne de douze 
« mois, et ainsi de suite à raison d'une augmen- 
« tation de délai de trois mois par degré ». Les 
banquiers ne pourront se libérer valablement 
des titres ou valeurs qu'ils détiennent, qu'à con- 
dition que l'envoi en possession désormais exigé 
ait été régulièrement effectué — sinon ils s'expo- 
seraient « à une action en responsabilité » que 
tout intéressé pourrait leur intenter. 

Le projet de M. Dumont aboutit à déposséder 
de leurs droits successoraux sur les valeurs dé- 
posées à l'étranger, les héritiers qui dans un délai 
de deux ans auront refusé de se soumettre aux 
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prescriptions réglementaires : les héritler® fe 
vants dans l'ordre successible seront appelés © 
leur lieu et place. : | 

Qui ne voit tout l’odieux d’un pareil ee 
C'est la délation introduite dans les familles : 
dont l'héritage devient le prix. Voici un UE 
hérite de son père d’une certaine quantité ee + 
leurs déposées à l'étranger ; à tort, j'en er à 
il omet de les déclarer et parvient à 
Trésor des droits y afférents ; un neveu du der 
funt en a connaissance, il dénonce son Re. 
germain, et, en récompense, touche les a 
en question ; si le neveu se tait par un sCrup $ 
de conscience, six mois plus tard, un er 
peut se présenter et réclamer l'héritage; : 
petit-neveu s'y refuse, des cousins de plus 2 
plus éloignés — chacun ayant trois mois pOur 1€ 
fléchir — peuvent intervenir à leur tour et faire 
valoir leurs prétendus droits | 

M. Charles Dumont ne disconvient pas AUe 
cette procédure peut présenter certains inconve- 
nients d'ordre moral. : 

« On peut accorder — dit-il — que l'âme F ee 
pas très haute de l'héritier troisième appelé, !® 
neveu, qui réclame, au bout de trois an$, ee 
valeurs déposées à l'étranger par son oncle a 
funt, alors qu’il sait que son cousin germain eee 
entré en possession de ces valeurs sans les avoir 
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déclarées, et sans avoir payé les droits. Personne 
ne contraint qui que ce soit à témoigner un grand 
respect au neveu en question, mais la menace de 
cette compétition peut seule donner à la loi pro- 
jetée son efficacité. Il dépend, d'ailleurs, de l’hé- 
ritier premier appelé [en l'espèce le fils de fa- 
mille] d'épargner à l'honneur de sa famille la 
honte de compter parmi ses membres un sien 
cousin animé de sentiments sans noblesse :ilna 
qu'à payer les droits! Le détenteur de capi- 
taux mobiliers qui fraude le fisc, qui refuse de 
payer sa part d'impôts, rejette sur les travailleurs 
la partie de la charge fiscale qu'il n’acquitte pas; 
il obéit lui aussi à des mobiles d'un égoïsme sans 
noblesse... » 

C'est « au même niveau d'âme » qu'il faut faire 
appel « si on veut sincèrement prévenir et répri- 
mer l’entreprise d’égoïisme que tentent les her- 
véistes du coffre-fort, héritiers occultes de va- 
leurs mobilières déposées à l'étranger ! » (Rires.) 


Contre ces hervéistes du coffre-fort M. Charles 
Dumont a préconisé d'autres mesures. 

Les titres au porteur, dit-il, « ne sont presque 
jamais déclarés dans les successions qu'en cas de 
force majeure. Dès la mort du défunt, ses fami- 
liers s’en emparent, les mettent en lieu sûr, puis 
les gardent ou les partagent clandestinement. 
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Trop d'officiers ministériels prêtent à une fraude 
si dommageable pour le Trésor leurs conseils ». 
Le meilleur moyen d'assurer la sincérité fiscale 
du contribuable serait sans doute de supprimer 
purement et simplement le titre au porteur — où 
mieux serais-je tenté d'ajouter, si la mesure 
n’était trop radicale, de supprimer — le porteur 
lui-même ! (Rires.) Comme cette suppression 
n’est guère possible en l’état actuel des mœurs, 
M. Charles Dumont propose que — dans Îles 
vingt-quatre heures — les maires ou secrétaires 
de mairie avisent les receveurs d'enregistrement 
et les juges de paix, des décès qui se seront pro- 
duits dans leur commune. Cette notification devra 
se faire « par le moyen le plus expédient : exprès, 
télégramme ou lettre recommandée ». S'il appa- 
raît que le défunt détient une fortune mobilière 
importante, le receveur de l'enregistrement aura 
droit de requérir du juge de paix « la perquisi- 
tion des titres au porteur, l’apposition des scellés 
et l'inventaire ». 

Des dispositions analogues sont prévues à l'en- 
contre des coffre-forts : 

« ART. 8. — Aucun coffre-fort tenu en loca- 
« tion ne pourra être ouvert après le décès du 
« locataire, de son conjoint ou de l'un des colo- 
« cataires, qu’en présence du juge de paix ou, Si 
« les parties le requièrent, d'un notaire qui dres- 
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« sera, en minute, un inventaire complet et dé- 
« taillé de tous les titres, sommes, valeurs et 
« objets quelconques qui y seront contenus. » 

L'ouverture d'un coffre-fort sans inventaire 
préalable sera punie d'une amende de 1.000 à 
10.000 francs, sans parler des droits et amendes 
exigibles sur les titres ou valeurs qui s’y trou- 
vaient déposés. Remarquons à ce propos la rédac- 
tion du projet de loi qui prétend punir l’ouver- 
ture d’un coffre-fort sans inventaire Dréalable, 
comme s'il était possible d'inventorier un coffre 
qui n’a pas été ouvert au préalable ! (Rires.) 

Le système de contrôle préconisé par M. Du- 
mont à l'encontre des valeurs étrangères a été 
incorporé par M. Caïllaux dans le projet de bud- 
get de l'exercice 1910; maïs il ne semble pas 
avoir eu de grandes illusions sur les résultats 
pratiques obtenus en vue de la répression de la 
fraude. « Il est à présumer, dit-il, que les dispo- 
sitions relatives aux valeurs déposées à l'étranger 
permettraient à l'administration de recouvrer la 
huitième partie environ des droits Soustreits à 
l'État. Le produit à attendre de ces dispositions 
est donc approximativement de 4 millions Dar 
mesure de prudence l'évaluation pour 1910 a été 
limitée à 3 millions. » 

Pour un résultat aussi insignifiant, il était 
inutile de modifier ces règles de la Saisine ; mieux 
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valait chercher à se procurer des ressources nou- 
velles par un relèvement pur et simple du tarif 
des droits de succession. Ce fut l'avis de M. Co- 
chery; en prenant le portefeuille des Finances, il 
disjoignit les articles concernant l'envoi en pos: 
session obligatoire et fit voter dans le budget de 
1910 un relèvement général des tarifs des droits 
de mutation, dont il escomptait un produit de 
80 millions. 


Pendant deux ou trois ans, la question de la 
répression des fraudes successorales a sommeillé 
dans le sein des commissions parlementaires. En 
1913, M. Dumont, devenu ministre des Finances, 
a repris l’étude des propositions qu'il avait nas 
guère déposées et, après les avoir profondément 
remaniées, les à incorporées dans le projet du 
budget pour l'exercice 1914. 

Le principe demeure toujours le même : c'est 
la suppression, en cas de fraude, de la vocation 
héréditaire, mais l'application s'en trouve exer- 
cée dans des conditions toutes différentes. 
M. Charles Dumont, en effet, « a voulu écarter 
toute disposition qui exigerait, pour la déchéance 
de l'héritier, une mise en demeure de la part des 
héritiers subséquents et aurait ainsi pour résul- 
tat de favoriser dans une certaine mesure la dé- 
lation familiale »; ila imaginé en lieu et place un 
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système nouveau d'après lequel les dévolutions 
successives s'opèreraient « en quelque sorte 
d'une manière automatique ». 

« Dans tous les cas où une succession ouverte 
en France et régie par la loi française comprend 
des valeurs mobilières... déposées ou existant à 
l'étranger, toute vacation héréditaire et tout droit 
aux legs et aux donations sont suspendus jusqu’à 
l'envoi en possession qui sera fait aux héritiers, 
légataires ou donataires par une ordonnance du 
président du Tribunal du lieu d'ouverture de la 
succession. Le droit de demander cet envoi en 
possession sera prescrit par cinq ans à compter 
de l'ouverture de la succession pour l'héritier 
premier appelé, par cinq ans et six mois pour 
l'héritier second appelé, par six ans pour l’héri- 
tier troisième appelé et ainsi de suite à raison 
d’une augmentation de six mois pour chaque vaca- 
tion héréditaire. » 

Toute dissimulation ou prise de possession sans 
l’accomplissement des formalités prévues par la 
loi sera passible d'une amende égale au quart de 
la valeur des biens non déclarés. 

Les débiteurs, détenteurs où dépositaires des 
dits titres ou valeurs ne pourront en faire remise 
tant que l'envoi en possession n'aura pas été 
obtenu « sous peine de s'exposer à une action en 
responsabilité qui appartiendra à tout intéressé ». 
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On voit l’économie du système nouveau. 

Dans le projet de M. Caïllaux, la dévolution 
aux héritiers subséquents était en quelque sorte 
facultative; pour obtenir l'envoi en possession, 
ils devaient prendre une initiative, faire une 
démarche, porter une dénonciation. M. Dumont 
leur épargne ce geste et rend la dévolution à leur 
profit automatique. Si dans les cinq ans, l’héri- 
tier premier appelé n'a pas demandé l'envoi en 
possession, il sera légalement déchu de ses droits, 
qui de plano passeront à l'héritier suivant; si 
celui-ci, à son tour, ne veut point demander 
l'envoi en possession, ce sera l'héritier en troi- 
sième ou quatrième rang, etc... qui sera appelé 
à bénéficier de l'héritage; si aucun héritier n'y 
consent, ce sera l'Etat. 

Point n est besoin d’insister pour montrer dans 
quelle mesure un pareil système bouleverserait 
les règles tutélaires de notre Code Civil; dans 
un intérêt purement fiscal, il troublerait tous les 
principes de la dévolution successorale ; il provo- 
querait dans les familles des dissentiments pro- 
fonds, des haines qui se prolongeraient des géné- 
rations durant; il ferait naître dans l'exercice 
du droit de propriété une incertitude grave et 
exposerait les porteurs de valeurs étrangères à 
des revendications interminables. (Applaudisse- 
ments.) 
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Il est même permis de douter que des disposi- 
tions aussi draconiennes aient au point de vue 
pratique une grande efficacité. Rien ne prouve 
que les tribunaux étrangers consentent à appli- 
quer notre législation. On ne saurait admettre que, 
dans les conditions où il à été organisé par 
M. Charles Dumont, le changement de dévolution 
successorale puisse être assimilé à une loi civile 
ordinaire, à une simple modification du statut per- 
sonnel. C'est en réalité une loi fiscale, sinon même 
une loi de répression d'ordre purement pénal qui, 
comme telle, ne sauraït être rendue applicable en 
dehors des limites territoriales de l'État qui l’a 
édictée. 

Vous me permettrez de vous rappeler à cet 
égard un incident récent, qui a fait quelque bruit 
en son temps. Il s’agit de l'affaire de la Grande- 
Chartreuse. 

Après la loi du 1° juillet 1901 sur les associa- 
tions, la Congrégation des pères Chartreux est 
dissoute, ses biens sont confisqués, la liqueur 
qu'elle fabriquait devient la possession d'un 
liquidateur. Chassés de France, les Chartreux 
s'établissent en Espagne et, sur le sol étranger, 
d’après les anciennes formules de leur ordre, 
continuent la fabrication de leur célèbre liqueur. 
À la requête du liquidateur, les tribunaux fran- 
çais condamnent la Chartreuse fabriquée à Tar- 
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ragone comme contrefaçon, interdisent qu'elle en 
porte le nom et déclarent que seule la liqueur 
fabriquée en France est la véritable Chartreuse. 
Les Chartreux protestent ; à leur tour, ils assignent 
le liquidateur Lecouturier comme contrefacteur 
devant les tribunaux étrangers. En tous pays, les 
Chartreux ont obtenu gain de cause et fait con- 
damner le liquidateur avec des considérants qui 
ont fait époque dans la jurisprudence : 


« Il est établi de facon convaincante aux témoi- 


gnages d'experts, — dit lord Mac Naghten à la 
Chambre des Lords —, que la loi française des 
» d 


associations est une loi pénale, une loi de police 
et de sûreté dont les effets se doivent limiter au 
territoire. Les mêmes experts confirment la con- 
clusion à laquelle tout jurisconsulte serait con- 
duit à la lecture des jugements français : savoir 
que le liquidateur n’a pu vendre à la Société fer- 
mière les marques anglaises, n1 davantage auto- 
riser cette Société à confondre sa fabrication avec 
celle des Pères Chartreux. » 


En Suisse, la Cour de Geneve déclare de même 
par un arrêt du 19 juin 1909 : 

« Les dispositions de la loi française sont 
incontestablement des mesures de police et de 
sûreté. Elles consacrent des dérogations au droit 
commun inspirées par des motifs d'ordre poli- 
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tique... Ce sont des dispositions de droit public 
qui ne peuvent ressortir leurs effets hors du ter- 
ritoire français et ne peuvent donner lieu qu'à 
des conflits de droit public. » 

Si, dans une affaire comme celle des Char- 
treux — qui se présentait comme une question 
d'ordre purement commercial — les juridictions 
étrangères ont refusé de donner l’exequatur aux 
jugements rendus par nos tribunaux, Croyez-vous 
que dans une affaire de dévolution successorale, 
elles seraient disposées à admettre les préten- 
tions du fisc français, à se faire en quelque sorte 
ses pourvoyeurs, au détriment des intérêts de 
leurs banques et de leurs établissements..? Pour 
ma part, je ne le pense pas. Ainsi tout le sys- 
tème croule en quelque sorte par la base! 
(Applaudissements.) 

Le Parlement ne paraît point devoir se laisser 
arrêter par ces considérations. Les projets que 
nous venons d'analyser et dont nous nous sommes 
efforcé de montrer les répercussions si graves 
dans la famille et dans l'État, ne sont point en 
effet le fait de députés quelconques, plus ou 
moins inconnus, qui veulent s'imposer par la har- 
diesse de leurs conceptions; ils sont l'œuvre 
d'hommes d'État qui comptent dans notre pays, 
qui ont maintes fois siégé dans les Conseils du 
Gouvernement. Incorporée dans le budget de 
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cette année, peut-être la suppression de ja sai- 
sine entrera-t-elle demain dans notre législa- 
tion ; on peut regretter qu'insuffisamment avertie 


l'opposition ne l'ait point vivement combattue et 
dénoncée au pays. 


Est-ce à dire que l’État doive demeurer désarmé 
devant les fraudes successorales qui s'effectuent à 
son détriment? On ne saurait le prétendre. Pois 
combattre les dissimulations de titres déposés à 
l'étranger, le système des ententes internationales 
ne me paraît nullement inadmissible ; mais, au 
lieu de tendre à des ententes comme la conven- 
tion franco-anglaise qui institue légalement le 
détestable principe de la double imposition, je 
Concevrais des ententes organisant entre les États 
une répartition équitable des successions. De 
même que les chemins de fer sur des lignes 
concurrentes sont parvenus à réaliser des par- 
tages de trafic, de même les valeurs mobilières 
étrangères devraient faire l'objet d'une sorte de 
Partage juridique entre les Gouvernements inté- 
ressés. Cette théorie a déjà été admise en ce qui 
Concerne les immeubles : une propriété sise en 
Suisse et appartenant à des Français n'est point 
passible de droits de succession en France, mais 


seulement en Suisse. Pourquoi ne point généra- 
liser ce système ? 
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I] serait d'autant plus opportun de régler ces 
questions de droit international qu'elles se posent 
pour d’autres impôts : droits de timbre, impôt 
sur le revenu, etc... Actuellement des valeurs 
négociables sur différents marchés sont constam- 
ment exposées à payer des droits de timbre dans 
plusieurs pays. Des fonds ottomans par exemple, 
qui, émis originairement en bourse de Berlin, ont 
fait l’objet de négociations ultérieures à Londres 
et à Paris, sont appelées de ce fait à être tim- 
brées successivement en Allemagne, en Angle- 
terre et en France. Il en sera de même pour les 
coupons de valeurs étrangères soumis à l'impôt 
sur le revenu. D’après le projet soumis au Sénat, 
des coupons de consolidés anglais appartenant à 
des Français subiront une première retenue en 
Angleterre, une deuxième en France. On ne peut 
dire qu'un pareil régime soit équitable. Autant il 
paraît injuste que des valeurs échappent à tout 
impôt, du fait seul qu'elles sont étrangères, autant 
il semble inadmissible qu’elles fassent l’objet de 
deux ou trois taxations Superposées. À laisser 
subsister l’état actuel vraiment chaotique et anar- 
chique, on finirait par apporter des entraves 
inadmissibles à toutes les opérations d'arbitrage 
et de compensation entre les différents marchés 
financiers. Les valeurs mobilières perdraient ainsi 


un de leurs plus précieux avantages : celui de 
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favoriser les règlements des échanges entre les 
peuples. l 

Seules des ententes internationales sauraient 
prévenir les abus de la fiscalité des États. 

À ces ententes, il est toutefois un obstacle. Les 
petits Htats, comme la Suisse ou la Belgique, 
ont actuellement tout profit à recueillir les capi- 
taux qui s’expatrient de France ou d'Angleterre. 
Comme des borduriers à l’entour des grandes 
chasses, ils les guettent et les attirent. Ils n'iront 
pas de gaieté de cœur renoncer à un régime qui 
est pour eux la source de gros bénéfices. Ce n’est 
guère qu’à l’occasion du renouvellement des trai- 
tés de commerce, que les grandes puissances 
Pourraient exercer sur les petits États une pres- 
Sion discrète et, en échange d'avantages corréla- 
fs, les amener dans leurs vues. 


Ces remèdes seront d'ailleurs insuffisants. 

L’émigration des capitaux n'est pas unique- 
ment une question de politique internationale; 
c'est encore et surtout une question de politique 
intérieure. Depuis quinze ans, les pouvoirs 
publics ont suivi à l’égard de nos grandes valeurs 
une attitude profondément regrettable, que l’on 
peut sans exagération qualifier d'antinationale. 
(Très bien.) D'où vient la défaveur si injuste 
dont ont été victimes les titres de nos grandes 
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compagnies de chemins de fer, sinon de ces pro- 
jets de rachat discutés depuis 1808, de cette régle- 
mentation exagérée des conditions du travail du 
personnel, de ces procès sur la garantie d'inté- 
rêts, dans lesquels il est apparu que l’État cher- 
chaïit à retirer sa parole. L'ingérence abusive du 
Gouvernement dans les affaires des Compagnies 
voilà une des principales causes qui ont provoqué 
la dépréciation de nos titres de chemins de fer et 
jeté le trouble dans l'esprit des porteurs. (Applau- 
dissements.) 

Vis-à-vis des valeurs mobilières en général les 
excès d’une taxation imprudente ont engendré 
un malaise non moins grave. Les valeurs mobi- 
lières — faut-il le rappeler — ne constituent pas 
unerichesse en soi qu'il est possible de taxer sans 
inconvénients pour l’économie générale du pays à 
it Spirituellement un 
aux de papier 
que des actes 


ises sont soumises à 


: Contribution foncière, 
patente, etc... Les valeurs mobilières ne peuvent 


être atteintes que par superfétation, Par double 
Ou triple emploi ; ce devrait être une raison pour 
ne point exagérer Les impôts qui les frappent 
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Que dire enfin de cette politique de surenchère 
que, depuis tant d'années, le Parlement poursuit 
avec les droits de succession. On en est arrivé 
depuis longtemps à l'extrême limite de la taxa- 
tion. Les tarifs sont aujourd’hui tellement élevés 
que dans certains cas ils revêtent un véritable 
caractère de spoliation. Ce ne sont plus des 
impôts que ceux qui prélèvent, au profit de l'État, 
un tiers Où un quart de la fortune des particu- 
liers; aux yeux de beaucoup de nos concitoyens, 
de semblables tarifs rentrent dans la catégorie 
de ces « lois injustes » auxquelles les Pères 
de l'Église dénient tout caractère d'obligation 
morale. (Applaudissements.) , 

M. Paul Leroy-Beaulieu va même plus loin : 

« Un impôt hautement progressif, dit-il, même 
entouré de toutes les formes légales, n’est pas 
une loi qui oblige la conscience individuelle. Le 
citoyen est placé, par des taxes de ce genre, en 
état de légitime défense et il a le droit moral de 
recourir à tous les moyens possibles pour détour- 
ner de lui la confiscation détournée et dissimulée 
dont on le menace. » 


Sans doute, les fraudes fiscales sont condam- 
nables, on ne saurait admettre que, par un sen- 
timent d’égoïsme inconsidéré, les classes pos- 
sédantes cherchent à se dérober aux charges 


S 250 € 


mA 


ET LE MOUVEMENT DES CAPITAUX 


publiques ; elles doivent en Supporter leur part, 
leur lourde part, mais au moment où les pouvoirs 
publics vont exiger d'elles denouveaux Sacrifices, 
n'ont-elles pas le droit de demander à être taxées 
suivant leurs goûts, leurs préférences, je dirai 
même leurs préjugés? Les contribuables français 
sont excédés de ces droits de succession qui dévo- 
rent une partie de leurs patrimoines, qui risquent 
de désorganiser leurs fortunes ; ils répugnent à 
l'impôt personnel, global et progressif, si dan- 
gereux dans une démocratie o 
aux mains de la masse qui ne 
tribution directe. Ils demande 
dans le cadre rajeuni de nos V 
conformes au génie de notre r 

Si ma voix avait quelque cha 
je vous dirais, Messieurs, 
rayer l’'émigration des c 


ù le pouvoir est 
paye aucune con- 
nt à être imposés 
ieux impôts réels, 
ace. 

nce d'être écoutée, 
que le seul moyen d'en- 
apitaux, de Prévenir le 


comme pour tousses Capitaux. (Vifs applaudis- 
Sements.) 
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DISCOURS DE M. PAUL DELOMBRE 


Mesdames, Messieurs, 


Je m'étais promis de féliciter M. de Lasteyrie, 
dont le talent m'était bien connu; or, me voilà 
fort embarrassé, tant il a, dans sa Conférence, 
joint l'esprit au savoir, l'humour à la raison, et 
uni aux faits, aux textes, aux détails les plus 
minutieux, les vues économiques les plus hautes. 
Je n’ai plus guère qu'un moyen de lui exprimer 
et mes compliments et mes remerciements : c’est 
de constater par quels applaudissements vous 
l'avez salué. (Applaudissements.) 

Pourtant, peut-être, une autre ressource me 
reste : me rappelant la sympathie que me témoi- 
gnait son illustre père, mon ami et collègue, à 
la Commission du budget, je féliciterai celui-ci 
d'avoir un aussi brillant continuateur. (Applau- 
dissements.) 

Une tradition redoutable veut que le Président 
de ces Conférences essaye d’en résumer les idées 
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principales et d'en dégager la morale. Vous 
m'excuserez si, Comme je le crains, je ne m'ac- 
quitte que bien imparfaitement de ma tâche. Il 
est peu de sujets aussi vastes que celui qui, ce 
Soir, était proposé à vos méditations. Le Régime 
fiscal et le mouvement international des capi- 


faux : quel champ immense! Il embrasse le: 


monde entier. 


Avec une prudence, une modestie, dont j'au- 
rais mauvaise grâce à le blâmer, M. de Lasteyrie 
s'est appliqué à circonscrire son sujet. Il a visé 
plus spécialement la France et le régime fiscal 
français. À cette façon de traiter la question, 
DOUS aVOnS gagné un exposé d’où toute approxi- 
MOTO ARNE Lo Conte Le con 
avancé qu'il n’eût contrôlé; et, comme les dan- 
gers qu'il a signalés seraient les mêmes partout, 
la précision qu’il à mise à les dénoncer na fait 
qu'assurer plus de force aux enseignements géné- 
Taux qu’il voulait donner. 

Vous avez vu combien peu est favorisé par la 
législation française le libre commerce des capi- 
taux. Vous avez pu juger jusqu'où est portée 
l'hostilité contre les valeurs étrangères. En vou- 
lez-vous un nouvel exemple? Je l'emprunte au 
projet d'impôt sur le revenu, que vient d'élaborer 
une Commission sénatoriale qu'on dit très mo- 
dérée. (Sourires.) 
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L'article 34 de ce projet confère au ministre des 
Finances le droit d'exiger que, si des valeurs 
mobilières étrangères sont proposées à l'épargne 
française, elles diffèrent, par la couleur ou la 
forme, des titres similaires offerts à l'étranger. 
Aïnsi les valeurs possédées par nos nationaux ne 
seraient plus susceptibles d'être confondues avec 
celles qui circuleraient sur les marchés extérieurs. 
On s’est flatté de les rendre d’une négociation 
plus malaisée, sinon impossible, au delà de nos 
frontières. Voilà à quels procédés en arrivent 
Ceux qui prétendent mettre obstacle chez nous au 
mouvement international des capitaux et à l'ex- 
pansion des valeurs mobilières. Devant de 
pareilles conceptions, la mordante ironie de 
notre conférencier nous vient. heureusement, en 
aide. Hâtons-nous de rire de ces choses, afin de 
n'en pas pleurer. (Sourires, aPhlaudissements.) 

Mais combien il importe que le Pays voie à 
quels dommages le Conduirait le succès de cette 


politique rétrograde, quelles diminutions, quelles 
déchéances en seraient ] 


Lasteyrie, le taux de l'intérêt est 
plus faible en France q 
taux sera tout n 


esquels 
et où s'ouvrent, en 
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outre, aux emprunteurs les perspectives les plus 
riantes de plus-values rapides. Il est manifeste 
que nos nationaux ont profit à utiliser au dehors 
une partie de leurs disponibilités, et la majoration 
même des intérêts leur est une prime d'assurance 
contre les risques courus. 

J'entends l'objection : mieux vaudrait, dit-on, 
que la totalité de ces fonds fût employée en 
France, dût le rendement fléchir. Nos entreprises 
en seraient viviñées. Elles manquent de fonds. La 
plainte est courante. Qui ne la connaît? Cepen- 
dant des enquêtes récentes ont établi que, COn- 
trairement à l'opinion si répandue, les affaires 
manquent beaucoup plus en France aux capitaux 
que les capitaux ne manquent aux affaires. 
D'autre part, un fait domine la question : 1 étran- 
ger nous doit, bon an, mal an, en raison de n0$ 
placements antérieurs une somme qui peut s'é- 
valuer à 2 milliards ou 2 milliards et demi; 
comment s’acquitterait-il envers nous, comment 
nous paierait-il ce tribut, s'il n'avait, comme 
moyen de libération, l'envoi régulier de valeurs 
mobilières ? 

Imaginez ce moyen supprimé. Pour continuer 
de nous verser les 2 milliards à 2 milliards et 
demi représentant sa dette annuelle envers nouS, 
l'étranger n'aurait plus que deux ressources : il 
devrait nous expédier soit des marchandises, Soit 
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de l'or. Des marchandises? Mais. dans cette 
assemblée même, j'aperçois des industriels et des 
agriculteurs qui ne seraient pas des derniers à 
protester contre ce surcroît d'importations. (On 
r'if.) Is tendent à juger déjà largement suffisantes 
les entrées actuelles, et ils solliciteraient plutôt 
de nouvelles digues contre ce qu'ils appellent 
volontiers l'inondation des marchandises étran- 
gères. 

Resterait l'éventualité de Paiements en or. 
Evidemment, elle ne doit pas être pour déplaire 
à ceux qui croient au drainage de l'or français. 
À-t-on assez troublé l'opinion publique avec ce 
prétendu péril! Mais quelle est la réalité ? Notre 
Stock d'or va-til en S'appauvrissant ? A-t=il 
besoin d’être fortifié ? 

Prenez le bilan de la Banque de France, arrêté 
40 5 mars. Quelle encaisse En Or y figure? Une 
nCaisse qui atteint 3 milliards 613 millions. Con- 
Sultez le dernier Tapport de cet établissement. I] 
Y est constaté que, pendant l'année 1913, le mon- 
tant de l'or détenu par la B 
augmenté de 313 millions. E 
aux Statistiques de l’adminis 
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nos importations d'or ont dépassé de 590 millions 
nos exportations correspondantes. 

Voïlà comme notre encaisse en or s'appauvrit. 
(Applaudissements.) 

Nous n'avons donc nullement intérêt à la gros- 
sir par des mesures artificielles. Bien loin de 
souhaiter l'accroissement indéfini de cette masse 
métallique improductive, nous avons avantage à 
laisser se poursuivre par la voie normale de l’en- 
richissement de notre portefeuille le recouvre- 
ment régulier de nos créances sur l'étranger. 
(Applaudissements.) 

I y a, de plus, à la possession d’un tel porte- 
feuille de valeurs mobilières étrangères un ordre 
d'avantages, qui, pour ne passetraduire toujours 
en chiffres, n'en est pas moins digne d'attention; 
un pays comme le nôtre se doit de ne pas le 
négliger. Si vous le permettez, je vous conterai, 
à ce sujet, une anecdote. 

C'était en 1875. Ismaïl-Pacha, alors Khédive 
d'Egypte, avait besoin d'argent. Il était coutumier 
du fait, étant un grand dépensier devant l'Eternel. 
Or, il se trouvait détenteur de 177.642 actions de 
la Compagnie universelle du canal maritime de 
Suez, souscrites par le vice-roi Saïd, en no- 
vembre 1858, lors de la formation de cette Com- 
pagnie. Déjà, il est vrai, en 1869, Ismaïil avait 
fait argent de ces titres, en aliénant pour vingt- 
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cinq années, jusqu'au 1°" juillet 1804, tout droit 
à la jouissance des Coupons; ce droit spécial 
avait donné lieu à la création de 120.000 titres, 
sous le nom de Délégations. Mais, pour le sur- 
plus de la durée de la Concession, le droit aux 
Coupons Subsistait, et il pouvait faire encore 
l'objet d'un marché. Des financiers français 
eurent l'idée de le négocier avec Ismaïl, 

Mais l'Angleterre veillait. Pendant que les 
Français perdaient du temps en discussions sté- 
riles, pour savoir à quel établissement reviendrait 
le meilleur de l'opération, ou bien si elle ne nui- 
rait pas à tel ou tel, le Souvérnement anglais, 
informé des pourparlers ranco-égyptiens, télé- 
graphiaïit à son agent et consul général au Caire de 
conclure ferme l'achat au prix de 100 millions. La 
presse anglaïse ne s’y trompa point. Elle vit, dans 
cette opération financière, un Coup de maï 
Disraëli avait habilement travaillé à la m 
de l'Angleterre sur l'Egypte. 

Notre ministre des Affa 
époque, était le duc Decazes. On serait Porté à 
l'accuser d'avoir laisse 


tre. 
ainmise 
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gant et d’une Allemagne n'aspirant qu'à une 
reprise de la guerre. Si l'Angleterre avait vie 
passer en nos mains les titres qu’elle convoitait, 
qui sait jusqu’à quel point elle eût barré la route 
aux ambitions allemandes ? Méditez cette lecon, et 
Voyez comme il est essentiel à un peuple d’avoir 
la force s’il veut se garder libre. (Applaudisse- 
ments.) 

Aujourd’hui, les 100 millions déboursés par 
l'Angleterre sont amortis, et les actions quelle a 
achetées valent environ 900 millions de francs. 
(Mouvement.) Financièrement, le marché a été 
Superbe. Mais qu'est cet avantase matériel auprès 
de l'influence politique conquise? Dans les luttes 
internationales modernes pour la prépondérance 
Où pour l'équilibre, le rôle des valeurs mobilières 
ne peut aller qu'en grandissant. 

Il va de soi que la méthode de l’action directe, 
employée par Disraëli, ne serait pas à recom- 
mander inconsidérément. Je n’ai cité cet exemple 
que pour montrer quelle importance le gouver- 
nement anglais à attachée, pour la défense des 
intérêts britanniques, à la possession de certaines 
valeurs étrangères. En fait, il suffira, mais il 
faut que les capitalistes d’un pays aient acheté 
librement de ces valeurs, Les gouvernements 
n'auront aucune peine à s’en faire une arme, Si 
les circonstances l’exivent. 
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À ce point de vue, il est une catégorie de titres 
qui, tout en ne rentrant pas dans le groupe des 
valeurs mobilières, seraient de nature à rendre, 
comme elles, d'inappréciables services ; je veux 
parler des effets de commerce. Un pays a intérêt 
à posséder un portefeuille commercial sur l’étran- 
ger, de même qu'il a avantage à conserver une 
ample provision de titres mobiliers étrangers. 
Détenir des créances sur l'étranger, créances 
remboursables à court terme et en or, c’est avoir 
barre sur lui. La Banque de France s’est attiré 
des critiques en affirmant son droit de se consti- 
tuer un portefeuille commercial de ce genre. Elle 
eût dû être louée, au contraire, pour sa clair- 
Voyance, car elle à coopéré ainsi à la formation 
de notre vrai trésor de guerre. (Applaudisse- 
ments.) 

D'une manière générale on peut dire que la puis- 
sance économique d’un Etat, ses richesses mobi- 
lisables, son influence, sont en proportion de la 
part qu'il prend au mouvement international des 
Capitaux. Un pays qui, attirant à soi les v:leurs 
mobilières étrangères, devient un centre de 
négociations, de Compensations et de paiements, 
s'assure des conditions et un rang exceptionnel- 
lement enviables. Vers lui convergent les ordres 
des pays moins favorisés : chez lui se nouent et 
se dénouent les Opérations financières des con- 
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trées les plus lointaines ; tous les gouvernements 
comptent avec lui. Il à moins à redouter que 
d'autres ces crises monétaires, ces remaniements 
de l’escompte, ces fluctuations du change, aux: 
quels n'échappent pas des Etats même très 
riches, mais qui ne jouissent pas d’un outillage 
financier égal. Il peut, fort de ses réserves, ter 
vailler en paix et, pourvu qu'il joigne à ces élé- 
ments de grandeur une armée solide, avoir foi 
dans ses destinées et regarder en toute tranquil- 
lité l'avenir. (Applaudissements.) 

Vous entrevoyez ce que pourrait coûter à la 
France une politique fiscale frappant d’ostra- 
cisme les valeurs mobilières étrangères, détour- 
nant du marché de Paris les emprunts étrangers, 
et les faisant refluer sur les places rivales. Il en 
est des courants financiers comme des courants 
commerciaux; certes, les gagner n'est point 
facile ; mais il est grave de les perdre, car ils 
sont plus que malaisés à reconquérir (Applau- 
dissements). Bien aveugles, sinon bien cou- 
pables, sont ceux qui poussent à cette diminu- 
tion nationale ! Ils font le jeu de l'étranger. (Ap- 
plaudissements.) 

Nous n'avons pas encore, pourtant, mesuré 
toute l'étendue de leur erreur. Il nous faut, pour 
en avoir pleinement conscience, évoquer, si j ose 
dire, le miracle des valeurs mobilières, 
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Y songe-t-on assez? Tous, nous célébrons à 
l'envi les merveilles du progrès moderne. De 
plus en plus, grâce aux découvertes prodigieuses 
de la science, l’homme dispose des forces QTa- 
tuites de la nature. La face du monde est chan- 
gée. Mais comment a-t-elle pu l'être? Comment 
ces outillages auxquels sont dues la multiplication 
des produits et la diffusion du bien-être, ont-ils 
été rendus possibles? Réfléchissez au labeur 
qu'ils représentent, aux sommes qu'ils ont exi- 
gées. De quels efforts réunis, de quels Capitaux 
groupés, est sortie cette œuvre immense! Des 
milliards y ont été employés; mais par quelle 
magie ont-ils pu être assemblés ? 

Ces milliards? Ils ont été formés d'une pous- 
sière d’épargnes. D'humbles travailleurs, de 
modestes prévoyants, sans se connaître les uns 
les autres, en conservant intacte leur indépen- 
dance personnelle, ont permi 
géants. Sollicités d'acheter un titre, action ou 
obligation, ils ont apporté leur obole. Et les 
œuvres les plus colossales ont par 
ples. Abolissez par la pensée la valeur mobilière, 
dans laquelle sont venues se Concentrer les forces 
éparses de la prévoyance individuelle : cest en 
vain que les chemins de fer, par exemple, eussent 
été inventés ; ils fussent restés à l'état de curio- 
sité pure. Pour qu'ils pussent Sillonner le monde, 


S ces entreprises de 


u toutes sim- 
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il à été nécessaire que l'association de capitaux 
trouvât sa forme et que la société anonyme, 
offrant aux multitudes ses actions, puis ses em- 
prunts en obligations, agelomérât, asservit, pour 
un même but et dans un effort commun, non 
point des personnes, mais des épargnes aussi 
infimes qu'innombrables. 

Un statisticien comme il en est peu, un savant 
économiste que M. de Lasteyrie a cité et dont les 
calculs méritent toute créance, M. Alfred Ney- 
marck, évalue à 850 milliards la masse des 
valeurs mobilières existantes. Quelles coopéra- 
tions implique un tel capital! Eh bien! elles 
n'ont assujetti personne. Par la valeur mobilière, 
la matière, elle, devient serve, mais Llhomme 
reste libre. Cette valeur, il peut, à son gré, la 
prendre, la quitter pour une autre, l’abandonner 
comme il lui plaît : quel contraste avec l homme 
attaché à la glèbe! Et, d'autre part, que cette 
valeur, essentiellement mobile, aille, vienne, 
passe de mains en mains, soit transférée de por- 
tefeuille à portefeuille et de pays à pays : en dépit 
de ce va-et-vient, les entreprises quelle aura 
contribué à fonder seront demeurces sauves, 
immuables, permanentes, insensibles à tout ce 
mouvement. 

Le miracle des valeurs mobilières, le voilà. De 
fragilités obscures, d'atomes éphémères, de capi- 
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taux à l'état naissant, la valeur mobilière a tiré 
une force incommensurable d'enrichissements 
durables pour les personnes et pour les Res 
C'est à la fois le triomphe de l'individualisme et 
dela solidarité. Et voilà contre quoi conspirent les 
fiscalités hostiles à l'association des capitaux, aux 
valeurs mobilières, aux marchés faciles, souples 
et rapides, que ces titres impliquent sous peine 
de perdre leur physionomie propre, leurs carac- 
tères et leurs vertus ! Ces fiscalités et toutes les 
menaces qui les accompagnent ne sont rien de 
moins qu'un défi au progrès, une insulte à la 
civilisation elle-même. (Applaudissements.) 

Enfin, à quoi correspondent donc ces titres ? 
Ils représentent des terres, des bâtiments, des 
propriétés, des outillages, des immeubles, jetés, 
grâce à ces mobilisations merveilleuses, dans la 
circulation universelle. Que sont les actions d'une 
exploitation agricole de la République ÂArgen- 
tine, celles d’une mine de pétroles de Russie, ou 
bien celles d'un réseau de chemin de fer aux 
Etats-Unis? Rien d'autre que des parcelles 
mêmes de ces domaines, De sorte que, si des capi- 
talistes français achètent de ces titres, ils procu- 
rent en quelque façon à notre territoire national 
une annexion plus ou moins importante. Sans vio- 
lence, sans expédition onéreuse, par la mutualité 
de services dont la valeur mobilière est l’expres- 
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sion, une conquête pacifique se sera accomplie au 
profit de la richesse et de l'influence françaises. 
Et l’on voudrait nous interdire cette expansion ? 
Alors que se réveillent nos énergies et que notre 
jeunesse porte ses regards vers des horizons élar- 
gis, des législateurs attardés nous la rendraient 
impossible ? Ils nous diraient : « Tu n'iras pas 
plus loin! » De quel droit? (Applaudissemen és.) 

Et, maintenant, voulez-vous que nous résu- 
mions en quelques mots ces considérations 
diverses ? Pensez à l'influence que se sera ména- 
gée la nation la plus experte en l'art de tirer 
parti des valeurs mobilières. Quels domaines 
matériels et moraux elle se sera adjoints ! Quels 
Suppléments de revenus elle aura gagnés ! Comme 
Son renom et son prestige se seront étendus ! 
Accueillante aux valeurs étrangères, ayant su en 
faciliter chez elle la négociation, devenue leur 
entrepôt naturel, elle offrira aux capitaux du 
monde entier l'attrait d'un marché actif, peu 
onéreux, propice aux promptes compensations et 
aux commodes arbitrages. De quelle supériorité 
ne jouira-t-elle pas pour le développement de 
Son Commerce, la sûreté et la stabilité de son 
change, l'emploi et le renouvellement incessant 
de ses épargnes, le déploiement de son DÉTHCREE 
Vous concluez avec moi: Nous protestons contre 
les fiscalités d’oppression et de décadence. Nous 
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réclamons, comme l’a fait si éloquemment M. de 
Lasteyrie, une politique financière respectueuse 
des droits individuels et de l'intérêt social. Nous 
voulons pouvoir travailler, de toute la KcE de 
nos capitaux, à faire la plus grande France. (Ap- 
plaudissements.) 

M. de Lasteyrie a terminé sa belle conférence 
par l’expression d'un vœu. Il a souhaité une 
entente entre les gouvernements afin de prévenir 
ou réprimer l'évasion fiscale. J'ai grand peur, je 
l’avoue, que si cette idée était suivie, elle n’abou- 
tit à de nouveaux moyens de persécution et de 
ruine. Que les taxes excessives soient répudiées : 
la modération de l'impôt fait les rentrées assu- 
rées et les recettes abondantes. Il n'est point 
démontré, au surplus, que tous les gouverne- 
ments estiment avoir intérêt à des arrangements 
de ce genre. Selon toute vraisemblance, il y aura 
toujours des gouvernements assez avisés pour 
vouloir profiter des fautes du voisin. 

En fait d'accords concernant les valeurs mobi- 
lières, j'en concevrais plutôt un autre, Il se for- 
merait, celui-là, sans la moindre intervention des 


SOuvernements. Îl se constituerait absolument en 
dehors d'eux. Il aurait pour objet de grouper, 
dans un même souci de sauvegarde mutuelle, 
tous ceux qui, dans le monde, ont intérêt à la 
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l'épargne, à l'essor des valeurs mobilières, au 
mouvement international et au libre échange des 
capitaux. Aux fiscalités désorganisatrices de la 
richesse, cette entente opposerait l’action cor- 
diale, féconde, coordonnée, de toutes les forces 
de la civilisation. Ce serait l’Internationale 
émancipatrice, l Internationale du capital, celle 
du progrès humain. (Applaudissements.) La ver- 
rons-nous? Elle ne serait point, en tout cas, en 
contradiction avec les principes de vie que sème 
votre admirable Ecole. 

Dans la noble Maison qui nous reçoit, ce soir, 
on se plaît en effet aux longs espoirs et aux 
vastes pensers. Le haut enseignement qui sy 
donne élève les esprits, trempe les caractères, 
prépare des hommes. Que les Maîtres de cette 
Ecole agréent l'hommage de notre gratitude. 
(Applaudissements.) Ils nous permettent d'en- 
visager avec plus de confiance l'avenir. Nous 
voyons, grâce à eux, se dresser, énergiques, des 
générations nouvelles, instruites des conditions 
du progrès, éprises de liberté, conscientes des 
vertus requises pour soutenir avec honneur la 
dignité, la puissance, les droits de la France. 
Elles réaliseront notre idéal : le relèvement défi- 
nitif de la Patrie française. (Vifs applaudisse- 
ments.) 
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